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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general 

sur la Mission d’administration 

interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2011/514) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant de la Serbie 
a participer a la presente seance. Au nom du Conseil, je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
serbe des affaires etrangeres. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M. Farid Zarif, Representant special par interim du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Enver Hoxhaj. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/514, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Farid Zarif. 

M. Zarif (parle en anglais ) : Le rapport dont le 
Conseil est saisi (S/2011/5 14) decrit les activites 
menees par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) entre le 16 avril et 
le 15 juillet 2011. Comme le Conseil le sait, durant les 
jours qui ont suivi la fin de la periode a l’examen - le 
25 juillet pour etre precis - les autorites kosovares ont 
tente de prendre le controle des points de passage 1 et 
31 a la frontiere administrative. En consequence, 
l’ancien Secretaire general adjoint aux operations de 


maintien de la paix, M. Alain Le Roy, a informe le 
Conseil de securite, le 28 juillet, dans le cadre d’une 
seance tenue a huis clos, de la situation dans le nord du 
Kosovo. Bien que la situation se soit relativement 
amelioree depuis, elle reste tendue et imprevisible. 

Le rapport dont le Conseil est saisi dresse un 
tableau encourageant du dialogue en cours entre 
Pristina et Belgrade a la fin de la periode a l’examen. 
Neanmoins, la situation a change les jours qui ont 
immediatement suivi, a commencer par le report de la 
sixieme session du dialogue entre Pristina et Belgrade 
en raison, notamment, de disaccords constants entre 
les parties sur la question des timbres de douane. Le 
20 juillet, Pristina a annonce qu’elle allait imposer ce 
qui est qualifie de «mesures reciproques » sur les 
biens serbes, les plagant dans les faits sous embargo. 

Le 25 juillet, sans preavis ni coordination avec 
les presences intemationales, les autorites kosovares 
ont tente de deployer des membres de l’Unite speciale 
de la police kosovare aux deux points de passage 
septentrionaux ou les douanes kosovares ne sont pas en 
mesure d’operer. Le Premier Ministre kosovar, 
M. Hashim Thafi, a explique qu’une telle action visait 
a instaurer l’etat de droit, y compris des controles 
douaniers par le Kosovo aux points de passage situes 
dans le nord, ainsi qu’a faire respecter l’embargo 
impose sur les biens en provenance de Serbie. 

Je resumerai brievement les faits qui ont suivi. 
L’Unite speciale de la police kosovare a pu atteindre le 
point de passage 31, ou un agent a ete blesse par un 
engin explosif improvise, mais elle n’a pas ete en 
mesure de se deployer au point de passage 1 parce que 
des Serbes du nord du Kosovo avaient installe des 
barrages routiers peu apres le debut de l’operation. La 
presence de ces barrages routiers a empeche l’Unite 
speciale de la police kosovare de gagner du terrain ou 
de battre en retraite. La Force intemationale de securite 
au Kosovo (KFOR) a reagi en deployant huit de ses 
15 compagnies dans le nord du Kosovo et, le 26 juillet, 
le Commandant de la KFOR a facilite un accord sur le 
retrait de toutes les unites de la police speciale du 
Kosovo du nord du Kosovo. Des coups de feu ont ete 
echanges durant le deplacement de l’Unite speciale de 
la police kosovare, entrainant la mort d’un membre de 
cette unite. 

Dans un autre incident, les installations du point 
de passage 1 ont ete incendiees par des individus 
masques. Ces deux incidents font actuellement l’objet 
d’une enquete penale prioritaire menee par la Mission 
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Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). L’incendie du point de passage 1 a amene la 
KFOR a decreter ces deux postes zones militaires 
protegees, placees sous le controle des soldats de la 
KFOR. 

A la suite d’autres efforts de mediation deployes 
par le Commandant de la KFOR, il a ete decide d’un 
commun, entre autres, que la KFOR assurera le 
controle des points de passage au moins jusqu’au 
15 septembre. Cet accord vise a maitriser la situation 
jusqu’a la reprise du dialogue entre Belgrade et Pristina, 
sous l’egide de l’Union europeenne, prevue le 
2 septembre a Bruxelles. 

Nous esperons que lorsque le dialogue reprendra, 
les parties regleront leur differend commercial de 
longue date et trouveront une solution mutuellement 
acceptable. Dans l’intervalle, EULEX a multiplie les 
patrouilles de police dans le nord du Kosovo, en 
particulier dans les zones pluriethniques, et maintient 
une forte presence au tribunal de district de 
Mitrovice/Mitrovica, qui reste un symbole de discorde 
et de dissension. 

Bien que la situation ait ete maitrisee et qu’il n’y 
ait pas eu d’autres pertes en vies humaines, il convient 
de noter que les faits qui ont eu lieu dans le nord du 
Kosovo le mois dernier etaient les plus graves 
incidents survenus en matiere de securite depuis les 
violences de 2008 qui avaient entraine la mort d’un 
policier international et fait de tres nombreux blesses. 
Ces faits nous rappellent de maniere brutale que les 
problemes qui sont a l’origine de ces incidents n’ont 
toujours pas ete regies et qu’ils posent une menace 
serieuse a la paix et a la stabilite au Kosovo. Il 
demeure done indispensable que toutes les parties 
s’abstiennent de toute mesure unilateral qui pourrait 
exacerber les tensions existantes. 

Nous devons tous ceuvrer de concert pour eviter 
que la situation ne se degrade et faire en sorte que des 
avancees soient realisees par le dialogue, comme on 
Fattend d’interlocuteurs responsables et dignes de 
confiance. Les dirigeants, aussi bien a Pristina qu’a 
Belgrade, sont tenus de donner publiquement 
l’exemple et de prouver, concretement, qu’ils ont 
confiance dans le dialogue en tant que moyen de regler 
les differends, plutot que de prendre des mesures 
unilaterales. 

Si les tensions dans le nord, fort heureusement, 
n’ont pas gagne le reste du Kosovo, nous avons 


neanmoins assiste a un accroissement des cas 
d’intimidation de Serbes du Kosovo et des attaques 
contre leurs biens au sud de l’lber/Ibar. Nous sommes 
d’avis que les recents troubles doivent rappeler 
d’urgence a tous qu’il n’est pas possible de differer 
plus longtemps le moment de retablir la confiance et de 
promouvoir la cooperation et la comprehension entre 
les communautes. Durant la crise, la teneur et le ton 
des messages provenant aussi bien de ceux parlant pour 
Pristina que de ceux parlant pour le compte de 
Belgrade etaient trop souvent inspires par la volonte de 
dominer et de diviser, et trop rarement par celle de 
cooperer et d’inclure. Les declarations publiques de ce 
genre ne font qu’exacerber la mefiance et l’animosite 
qui existent encore entre la population majoritaire et la 
minorite serbe du Kosovo, en particulier dans le nord. 
Il faut d’urgence que les dirigeants des deux camps 
parlent le langage de la coexistence pacifique et de la 
reconciliation et accompagnent leurs paroles d’actes 
concrets. La MINUK a fait passer ce message 
clairement et lui a assure une large diffusion. 

La quasi-rupture des relations 

intercommunautaires menace de miner les 
investissements considerables faits par la communaute 
intemationale pour faire progresser l’ensemble du 
developpement institutionnel, economique et social du 
Kosovo. La MINUK, ainsi que les fonds, institutions et 
programmes des Nations Unies, que nous designons 
par l’expression «equipe des Nations Unies au 
Kosovo», et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, prennent des mesures concretes 
afin d’intensifier les efforts de reconciliation. Notre 
personnel affecte dans le nord du Kosovo travaille 
chaque jour avec les communautes a eclaircir les 
malentendus, apaiser les inquietudes et faire office de 
mediateur, si besoin est, meme entre les communautes 
et les autres membres de la communaute intemationale. 
Nous continuons aussi a faire la liaison avec les 
dirigeants politiques a Pristina comme a Belgrade, dans 
l’intention de preserver la confiance de tous les cotes. 

Le plan commun actuel de l’equipe des Nations 
Unies au Kosovo est centre sur les themes d’inclusion, 
de participation et de responsabilisation, tire parti du 
fait que l’equipe des Nations Unies au Kosovo peut se 
prevaloir d’etre un partenaire neutre et travaille avec 
les stmctures gouvemementales aussi bien qu’avec la 
societe civile, tant au nord qu’au sud de l’lber/Ibar. A 
ce sujet, je tiens a noter que le financement de l’equipe 
des Nations Unies au Kosovo a diminue de 40 % 
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environ. En meme temps, les interventions des 
principaux donateurs ne sont centrees ni sur la 
prevention des conflits, ni sur la reconciliation. En 
consequence, je veux appeler la communaute 
intemationale a continuer de soutenir le travail 
qu’accomplit l’equipe des Nations Unies au Kosovo 
pour rebatir la confiance et favoriser la reconciliation. 

Avant de passer a d’autres questions, je tiens a 
mettre en lumiere une autre affaire concernant le nord 
du Kosovo, qui menace les moyens d’existence 
d’environ 3 500 salaries et de leurs families et risque 
de deteriorer encore davantage les rapports entre les 
autorites kosovares et la communaute serbe du nord du 
Kosovo. 

La MINUK a appris que l’administration fiscale 
du Kosovo a saisi les comptes bancaires appartenant a 
Trep9a, entreprise collective et societe miniere qui est 
le plus important employeur dans le nord du Kosovo. 
La raison alleguee, sans que l’administration fiscale en 
donne la moindre preuve, est que Trep9a est redevable 
d’impots non payes. Mais, quelle que soit la raison, la 
mesure prise par l’administration fiscale viole 
manifestement les lois et procedures applicables. En 
consequence, la MINUK s’est adressee au tribunal 
competent, demandant l’annulation immediate de cette 
saisie de comptes bancaires et la restitution de tous les 
fonds. 

Nous craignons aussi que les effets de cette 
mesure n’apparaissent aux yeux de la population du 
nord du Kosovo comme une tentative deliberee de 
cibler son bien-etre, a un moment ou les autorites 
kosovares doivent absolument exprimer de fa9on claire 
et credible leur souci declare d’assurer la protection 
sociale de tous ceux qui habitent sur le territoire du 
Kosovo - au nord comme au sud. 

Ce souci, exprime clairement et publiquement, 
peut aussi nous permettre de voir des progres plus 
rapides en matiere de retours, car ils restent tres lents 
d’apres les rapports du Secretaire general. Selon les 
chiffres publies par le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, le nombre total de retours 
volontaires au Kosovo d’avril a juillet a ete de 333, 
uniquement des membres de communautes minoritaires 
a l’exception de huit personnes. Comme nous l’avons 
maintes fois signale, les retours sont entraves tant par 
le manque de perspectives economiques pour les 
rapatries volontaires que par l’absence de 


reconciliation, qui s’explique en grande partie par la 
question des personnes portees manquantes. 

Aujourd’hui, 30 aout, est la Journee 
intemationale des personnes disparues. 
Malheureusement, durant la periode a l’examen, aucun 
progres notable n’est a signaler concernant la 
communication de renseignements sur le destin des 
personnes portees manquantes dans la region. Le 
nombre de ces personnes encore portees manquantes 
du fait du conflit au Kosovo et de ses lendemains 
immediats reste superieur a 1 800. Je renouvelle done 
mon appel a tous ceux qui peuvent aider a faire la 
lumiere sur leur destin pour qu’ils communiquent les 
informations pertinentes au Comite international de la 
Croix-Rouge afin que les membres survivants de leur 
famille puissent apprendre quel a ete le destin de leurs 
etres chers et toumer la page. 

Je tiens a donner au Conseil les plus recentes 
informations sur deux problemes. Le premier est la 
facilitation par la MINUK des relations exterieures, a 
commencer par l’Accord de libre-echange d’Europe 
centrale (CEFTA). Comme je l’ai dit en commen9ant, 
les autorites kosovares ont impose le 20 juillet un 
embargo sur les cargaisons de marchandises portant les 
tampons des services fiscaux ou douaniers de la Serbie. 
Si Belgrade a ouvert une procedure de resolution du 
differend tendant a regler le probleme conformement 
au CEFTA, Belgrade et Pristina ont ete amenes a 
convenir qu’ils aborderaient Faffaire durant la 
prochaine phase de leur dialogue. En consultation avec 
Belgrade, Pristina et toutes les parties concemees, la 
MINUK assure la coordination entre le processus de 
dialogue et la procedure relevant du CEFTA. L’objectif 
commun et reconnu est de trouver une solution rapide 
au probleme. 

Si la question de la facilitation par la MINUK des 
relations exterieures du Kosovo demeure delicate pour 
Pristina, nous avons note une approche plus 
pragmatique a cet egard de la part des autorites 
kosovares et, dans ce contexte, nous nous felicitons 
particulierement de la decision de Pristina de reprendre 
sa participation aux reunions du Conseil regional de 
cooperation qui siege a Sarajevo. 

Enfin, je tiens a donner au Conseil les demieres 
informations sur les mesures prises par EULEX pour 
enqueter sur les allegations figurant dans le rapport du 
Rapporteur special Marty, du Conseil de l’Europe, sur 
les traitements inhumains et le trafic illicite d’organes 


4 



S/PV.6604 


humains au Kosovo. EULEX nous a informes que les 
membres de l’Equipe speciale qui conduira une 
enquete sur la question ont ete selectionnes, que les 
locaux et l’equipement necessaires a Bruxelles ont ete 
trouves, et que l’Equipe speciale devrait commencer 
ses travaux en septembre. 

Pour terminer, au nom de tout le personnel de la 
MINUK, je tiens a remercier le Conseil de son soutien 
continu et a lui donner de nouveau notre assurance que 
nous continuerons a remplir le mandat qu’il nous a 
confie. 

Le President : Je remercie M. Zarif de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre serbe des affaires etrangeres. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance du Conseil de securite sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), conformement a la resolution 
1244 (1999). 

Tout d’abord, au nom de la Republique de Serbie, 
je tiens a adresser mes pensees les plus sinceres a 
toutes les personnes qui ont ete victimes de l’attentat 
perpetre vendredi contre les locaux des Nations Unies 
a Abuja, la capitale nigeriane. Nous partageons 
l’indignation et la condamnation exprimees par le 
Secretaire general et les autres Etats Membres. La 
Serbie continuera de jouer un role actif dans les efforts 
intemationaux pour combattre le fleau du terrorisme 
sous toutes ses formes. 

Je remercie le Representant special par interim du 
Secretaire general de ses observations et je lui sais gre 
que le rapport (S/2011/514) affirme sans ambigui'te 
aucune que les priorites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
demeurent les memes. La Serbie espere que le nouveau 
Representant special sera nomme rapidement. Nous 
continuerons de participer activement aux 
consultations afin que cette nomination soit 
consensuelle, ce qui contribuera a ce que la MINUK 
demeure un pilier indispensable pour la paix et la 
stability au Kosovo. 

Je voudrais a nouveau reaffirmer la position de 
mon gouvemement concemant la tentative de Pristina 
de faire unilateralement secession de la Serbie. Nous 
ne reconnaissons et ne reconnaitrons pas cette 


secession, explicitement ou implicitement. Cette 
position obeit a la volonte democratique de notre 
peuple et est consacree par notre constitution. 

Une majorite importante parmi les Etats Membres, 
dont ceux qui siegent au Conseil de securite, continue 
de reconnaitre la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Serbie, conformement aux principes 
fondamentaux enonces dans la Charte des Nations 
Unies et a l’Acte Final d’Helsinki. Au nom de la Serbie, 
je tiens a leur renouveler notre plus profonde 
reconnaissance pour leur appui et leur solidarity en 
depit des fortes pressions qu’ils subissent. Nous les 
invitons a maintenir leur position de principe et a 
veiller a ce que les manoeuvres unilaterales pour 
imposer une issue donnee aux differends ethniques et 
territoriaux ne soient pas legitimees, empechant ainsi la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo de 
constituer un precedent dangereux et destabilisateur 
pour le monde. 

II y a un peu plus d’un mois, la situation dans 
notre region est soudainement devenue moins sure, 
moins stable et moins previsible. Cette degradation est 
la consequence directe d’une decision calculee des 
dirigeants secessionnistes d’origine albanaise de mener 
une incursion armee non provoquee dans le nord du 
Kosovo, dans le cadre d’un plan sinistre visant a 
imposer de force un regime illegitime et 
indiscutablement non desire aux residents de cette 
partie de la province. J’exhorte le Conseil de securite a 
envoyer un message clair a ces responsables leur 
indiquant que l’unilateralisme dont ils font preuve est 
totalement inacceptable. 

La crise a eclate le lundi 25 juillet, lorsque les 
milices speciales de Pristina, les denommes Groupes 
regionaux d’appui operationnel, ont ete mobilisees et 
equipees de materiel antiemeutes. Des dizaines de 
vehicules de transport blindes ont amene plusieurs 
centaines d’hommes lourdement armes de l’autre cote 
de la riviere Ibar, en violation flagrante de 1’accord de 
longue date passe entre Pristina et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) aux termes duquel les Groupes regionaux 
d’appui operationnel ne peuvent etre deployes dans le 
nord sans l’accord prealable d’EULEX. Ce 
deployment non justifie d’effectifs paramilitaires 
d’origine albanaise venus du sud a ete perfu par la 
majorite de la population du nord comme une tentative 
d’occupation du territoire. 
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La Serbie a reagi sans attendre mais de maniere 
mesuree a cette incursion des Groupes regions d’appui 
operationnel. Dans les heures qui ont suivi, mon 
gouvemement a depeche une delegation officielle dans 
le nord du Kosovo pour apaiser les tensions. Cette 
delegation a entame des negociations avec la Force 
paix au Kosovo (KFOR) pour restaurer la stabilite dans 
la province. Dans la matinee du 26juillet, le 
commandant de la KFOR, le general Erhard Buhler de 
l’Armee allemande, obtenait ce qu’il pensait etre un 
accord avec Pristina concemant le retrait du nord du 
Kosovo des Groupes regionaux d’appui operationnel. 
Apres un premier retrait, toutefois, certains 
paramilitaires ont fait demi-tour et ont commence a 
revenir sur leurs pas, ce qui a donne lieu a des rixes 
avec les Serbes de la region faisant plusieurs blesses et 
un mort. Plus tard ce meme jour, les militants des 
Groupes regionaux d’appui operationnel ont evacue 
pour de bon le nord du Kosovo, laissant penser que le 
calme et le statu quo seraient rapidement retablis sans 
autres affrontements. 

Le 27 juillet au matin, cependant, un incident 
hautement regrettable s’est produit a l’un des points de 
passage lorsque des individus masques ont incendie les 
batiments situes a cet endroit. Le Gouvemement serbe 
a vigoureusement et immediatement condamne cet acte 
extremiste. Nous avons egalement fait savoir que nous 
etions disposes a collaborer avec les parties prenantes 
concemees pour identifier les incendiaires, comprendre 
leur mobile et determiner sur ordre de qui ils avaient 
agi. Quelques jours plus tard, Belgrade et la KFOR se 
sont entendues sur le moyen de maintenir les Groupes 
regionaux d’appui operationnel et le soi-disant Service 
des douanes du Kosovo hors du nord du Kosovo. Le 
3 aout, le quartier general de la KFOR a publie un 
communique officiel resumant les dispositions de cet 
accord interimaire. 

Aux termes de la resolution 1244 (1999), le 
Conseil de securite a la responsabilite de garantir la 
paix et la securite au Kosovo. Afin de comprendre ce 
qui s’est passe et de determiner les responsables de ce 
recul spectaculaire de la stabilite dans l’ensemble du 
territoire, nous avons demande a parler au Conseil 
alors meme que les evenements continuaient de 
s’amplifier. Une reunion d’urgence a bien eu lieu, mais 
malheureusement nous n’avons pas eu le droit de nous 
faire entendre ce jour-la. Des le debut de la crise, notre 
position a ete la meme, ainsi que je l’ai indiquee 
clairement dans la lettre que j’ai adressee au Secretaire 


general et dont le texte a ete publie en tant que 
document officiel du Conseil sous la cote S/2011/482. 
Je reitere aujourd’hui cette position : le statu quo ante 
doit etre retabli. Ceux qui ont destabilise le nord du 
Kosovo par les actions des Groupes regionaux d’appui 
operationnel doivent rendre des comptes. Ceux qui ont 
donne 1’ordre de traverser la riviere Ibar ont viole un 
accord passe avec EULEX et doivent en payer les 
consequences. 

Aujourd’hui, dans le cadre de la presente seance 
du Conseil, nous demandons humblement des reponses 
a certaines questions tres precises. Qui a ordonne 
1’operation unilaterale des Groupes regionaux d’appui 
operationnel le 25 juillet? Certains parmi la 
communaute internationale savaient-ils que l’operation 
etait sur le point d’etre menee? Pourquoi EULEX a-t- 
elle quitte le nord du Kosovo la veille de l’incursion 
des Groupes regionaux d’appui operationnel, laissant 
les Serbes sans plus aucune protection des forces de 
police intemationales? Pourquoi EULEX n’a-t-elle pas 
exerce ses pouvoirs executifs pourtant vastes, et 
clairement definis dans le programme d’action conjoint 
y relatif de l’Union europeenne, et annule la decision 
unilaterale de Pristina des son entree en vigueur? Peut- 
on tolerer les tentatives de creer une nouvelle realite 
sur le terrain par l’usage de la force, en particulier au 
moment ou le dialogue entre les parties est en train de 
donner des resultats? Que ce serait-il passe si les 
Serbes et non les Albanais du Kosovo avaient ete ceux 
ayant pris cette initiative unilaterale? 

Le 25 juillet n’etait pas la premiere fois que 
Pristina provoquait deliberement l’instabilite. Nous 
avons deja connu ce scenario, un acte de provocation 
suivi de violences et, au final, d’une tentative d’en 
faire porter la responsabilite aux victimes. L’ete dernier, 
par exemple, le Conseil s’etait reuni d’urgence en 
reponse a la tentative d’etablir de force un soi-disant 
bureau du Gouvemement du Kosovo dans la ville serbe 
de Mitrovica-Nord. 

Mais a chaque fois, la communaute internationale 
a ete malheureusement incapable de tenir tete a 
l’unilateralisme de Pristina. Prenons par exemple les 
pogroms de mars 2004 qui ont entraine la destruction 
de 25 eglises et monasteres orthodoxes en 3 jours de 
campagne de nettoyage culturel savamment orchestree. 
Au lieu de veiller a ce que les coupables soient traduits 
en justice, la communaute internationale a renonce a sa 
strategie dite des «normes avant le statut». Les 
attaques brutales contre les fondements memes de 
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notre identite nationale et religieuses ont en fait ete 
recompensees et ont abouti a la declaration unilaterale 
d’independance. Pristina n’a pas eu de comptes a 
rendre en 2004 et n’avait done aucune raison de penser 
qu’il en aille autrement le 25 juillet. 

Un tel comportement ne peut en aucun cas 
contribuer a la securite dans les Balkans et doit etre 
rejete et condamne dans les termes les plus clairs 
possibles. Un silence aujourd’hui serait interprets par 
Pristina comme un assentiment, ce qui augmenterait de 
fa9on spectaculaire le risque de nouvelles actions 
unilaterales dans le nord, comme par exemple une 
tentative d’occuper la sous-station electrique de Valac 
ou le tribunal de Mitrovica-Nord. 

Plusieurs malentendus dangereux circulent 
publiquement depuis un mois environ. II faut retablir la 
verite. L’une de ces informations erronees tend a 
laisser croire que la serie de pourparlers entre Belgrade 
et Pristina prevus le 20 juillet a ete repoussee par la 
Serbie. Cela est tout simplement faux. Nous n’avons 
aucune responsabilite dans la decision de demiere 
minute prise par le facilitateur du dialogue de 
suspendre momentanement le processus, qui fort 
heureusement devrait reprendre dans quelques jours. 

Une deuxieme idee fausse a trait a l’expression 
trompeuse de « structures paralleles » pour designer les 
institutions serbes dans le nord du Kosovo. Ces 
institutions sont legitimees par le fait non seulement 
qu’une majorite ecrasante de la population les appuie, 
mais aussi que dans le nord, il n’y a pas de solution de 
remplacement ayant passe l’epreuve de la democratic. 
Ce sont les seules qui peuvent fonctionner sans une 
protection armee permanente. Les veritables structures 
paralleles qui operent sur le territoire sont celles qui 
ont ete creees sur la base de la declaration unilaterale 
d’independance et de la pretendue Constitution de la 
Republique du Kosovo, un document qui n’a jamais ete 
approuve par la MINUK ou par ce Conseil. 

Enfin, je voudrais aborder la question de la base 
sur laquelle se fondent les activites de la KFOR et 
d’EULEX au Kosovo. La seule norme acceptee - tant 
au sein de l’OTAN que de l’UE, de meme que dans ce 
Conseil - est la resolution 1244 (1999) et le cadre 
defini par la position de neutralite de l’ONU. 
S’agissant de la KFOR, je me refere aux paragraphes 5, 
6, 7, 9 et 19 de la resolution, ainsi qu’au point 3 de 
1’annexe 1 et aux paragraphes 3 et 4 de 1’annexe 2. Je 
devrais egalement mentionner le paragraphe 5 de 


Declaration du Sommet de Lisbonne faite par l’OTAN 
en 2010, qui se lit en partie comme suit : « La KFOR 
reste au Kosovo en vertu de la resolution 1244 du 
Conseil de securite de l’ONU. » 

S’agissant d’EULEX, je me refere au paragraphe 
50 du rapport du Secretaire general de novembre 2008 
(S/2008/692), auquel a souscrit le Conseil dans une 
declaration presidentielle (S/PRST/2008/44), qui se lit 
comme suit: 

« EULEX respectera strictement les dispositions 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite et operera sous 1’autorite generale de 
l’ONU et dans le contexte de la neutralite de 
l’Organisation. » ( S/2008/692, par. 50) 

Je souligne en outre le fait que la mesure conjointe de 
l’UE portant creation d’EULEX commence par une 
reference directe au paragraphe 19 de la resolution 
1244 (1999). 

J’en viens maintenant a la situation actuelle du 
Kosovo, differente des faits que je viens de mentionner. 
Le rapport du Secretaire general souligne un certain 
nombre de faits inquietants concemant la communaute 
serbe dans la province. II dit: 

«Les actes criminels diriges contre les 
communautes minoritaires ont presque double 
depuis trois mois par rapport a la meme periode 
l’annee precedente ». ( S/2011/514, par. 31) 

II se refere egalement aux chiffres du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies qui 
mentionnent le nombre de 95 rapatries serbes du 
Kosovo - presque le plus has jamais enregistre. C’est 
moins de la moitie du nombre de ceux qui sont revenus 
au cours de la meme periode l’annee demiere. II s’agit 
la d’une tendance extremement inquietante. 

Malheureusement, le rapport sous-estime 
l’importance de plusieurs autres incidents alarmants 
qui ont contribue a l’intensification generale de la peur 
et de l’incertitude parmi les Serbes du Kosovo. Par 
exemple, le rapport indique que certains sites religieux 
serbes et cimetieres orthodoxes ont ete endommages, et 
insiste sur les attaques commises par des extremistes 
albanais contre deux lieux saints medievaux - l’une 
contre le monastere de Zociste, pres du ghetto ethnique 
serbe de Velika Hoca, l’autre contre l’eglise de Kyriake 
dans le centre de Prizren, la capitale de la Serbie 
antique. 
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Cependant, il omet de mentionner l’exemple le 
plus atroce de ce type de crime haineux, en depit du 
fait que la Mission menee au Kosovo par 
reorganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe l’avait signale a la MINUK au debut du mois 
de mai, puis a nouveau au debut du mois de juin. Selon 
la Mission, l’eglise Saint-Jean-Baptiste datant du XHIe 
siecle, situee dans le village de Samodreza, a 
frequemment servi, pendant plus de 10 ans, de toilettes 
et de decharge aux eleves de l’ecole primaire 
[albanaise du Kosovo] situee a proximite. Cette annee, 
des mesures ont finalement ete prises pour proteger le 
sanctuaire, y compris par l’installation de portes 
metalliques a l’entree. Malheureusement, pendant la 
periode a l’examen, les portes ont ete demontees, et 
l’eglise est de nouveau tres souvent profanee. Je 
voudrais souligner combien ce lieu saint est important 
pour le peuple serbe, vu qu’il a ete construit sur les 
fondations de l’eglise dans laquelle les martyrs de la 
bataille du Kosovo ont re<;u la communion en 1389, 
avant de partir affronter les envahisseurs ottomans. 

L’on doit considerer que 1’ambiance generale qui 
a prevalu au cours de la periode a l’examen se 
deteriore. C’est ainsi depuis quelque temps, car la 
democratic n’a pas reussi a prendre racine dans la 
province. L’indice de democratisation au Kosovo etabli 
recemment par le Programme des Nations Unies pour 
le developpement conclut que «les processus 
democratiques au Kosovo ne repondent pas aux 
normes », ce qui coincide avec les resultats figurant 
dans le rapport Nations in Transit 2011 de Freedom 
House, publie en juin 2011. II concluait qu’au regard 
de la democratic, la note generale attribute au Kosovo 
a connu la plus forte baisse parmi les pays de la region 
europeenne, en particulier s’agissant du processus 
electoral, de l’independance des medias, du cadre 
judiciaire et de la gouvemance democratique nationale. 
Toujours pendant la periode a l’examen, Europol a 
publie son rapport semestriel Organized Crime Threat 
Assessment (Evaluation de la menace posee par le 
crime organise). Celui-ci identifie le Kosovo comme 
une importante plaque toumante europeenne du crime 
organise, et affirme que les groupes ethniques albanais 
restent les plus impliques dans le trafic d’heroine a 
destination et a l’interieur de l’UE. 

Sur le front economique, il convient de se 
pencher sur le rapport Doing Business 2011, publie il y 
a quelques mois conjointement par la Banque mondiale 
et la Societe fmanciere intemationale. Il compare la 


reglementation des entreprises dans 183 pays du 
monde. Le Kosovo occupe la demiere place au 
classement general europeen, tombant encore en 
dessous des resultats deja lamentables enregistres en 
2010. En outre, le rapport du Secretaire general indique 
que le Kosovo ne beneficie plus du traitement 
commercial preferentiel octroye par 1’Union 
europeenne, ce qui indique que les produits originaires 
de la province sont a nouveau soumis a des droits de 
douane par l’UE. Le rapport indique egalement que le 
l er juin, le Fonds monetaire international (FMI) a 
annonce 1’interruption de F accord de confirmation de 
18 mois avec le Kosovo parce qu’il a viole ses 
engagements budgetaires et fiscaux aupres du FMI. 
Pristina ne repond pas pour l’instant aux conditions 
necessaires pour continuer de beneficier des fonds du 
FMI. Selon le rapport, cela signifie qu’une quantite 
considerable des fonds de l’Union europeenne et de la 
Banque mondiale ne se concretiseront pas non plus, car 
ils sont lies a des garanties claires d’un cadre 
macroeconomique solide. 

Dans le domaine politique, les tentatives 
d’assassinat de certains proches collaborateurs du soi- 
disant Premier Ministre Hashim Tha?i ont commence a 
mettre au jour des relations etranges entre les 
personnalites publiques et les milieux du crime 
organise. Grace en partie au temoignage detaille de 
Nazim Bllaca, assassin repenti et tortionnaire d’un 
service de securite quasi officiel controle par Hashim 
Thatji, des lieutenants comme Fahredin Gashi et Hysni 
Rama, ont pu etre reconnus coupables de crimes de 
guerre, comme il est indique a l’annexe 1 du rapport. 

En outre, un certain nombre de videos 
d’apparence authentique circulent publiquement, 
montrant M. Bllaca en train de negocier des contrats 
d’assassinats avec Azem Sylla, ancien commandant de 
l’Armee de liberation du Kosovo (ALK) et 
actuellement chef adjoint du parti politique de 
M. Hashim Thapi. Sur l’enregistrement, M. Bllaca 
accuse Hashim Tha9i d’etre responsable de 450 
assassinats d’opposants politiques et de temoins de 
crimes de guerre. M. Bllaca pretend avoir obtenu cette 
information de premiere main lorsqu’il travaillait dans 
l’unite speciale des executions au sein du service de 
securite d’Hashim Thatji. Il a dit qu’il agissait sous les 
ordres directs d’Azem Sylla, identifie par le Conseil de 
l’Europe comme une figure de poids du crime organise 
au Kosovo, avec Fatmir Limaj. Limaj est un ancien 
ministre du cabinet de M. Hashim Thagi et un haut 
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fonctionnaire de TALK, accuse de corruption et de 
crimes de guerre par EULEX. 

Leader principal de l’opposition, ancien 
commandant de TALK et ancien Premier Ministre, 
Ramush Haradinaj est rejuge devant le Tribunal de La 
Haye. L’acte d’accusation allegue qu’Haradinaj a 
commis des crimes contre l’humanite et des violations 
des lois ou coutumes de guerre entre mars et septembre 
1998. II est accuse d’avoir participe directement a 
l’assassinat d’un certain nombre de personnes 
d’origine serbe, d’Albanais non membres de l’ALK et 
de civils roms pour pouvoir exercer un controle sur le 
territoire. II est egalement accuse d’avoir par la suite 
participe a une campagne orchestree de subornation de 
temoins. 

Voici la troisieme seance consecutive du Conseil 
ou je fais reference aux graves allegations contenues 
dans un rapport extremement troublant publie il y a 
pres de 10 mois - et approuve a une tres large majorite 
par l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe 
le 25 janvier - intitule «Traitement inhumain de 
personnes et trafic illicite d’organes humains au 
Kosovo ». Je crois qu’il nous incombe la plus haute 
responsabilite de defendre ensemble la cause de la 
justice et de veiller a ce qu’elle soit rendue au moyen 
d’une vaste enquete independante responsable qui 
rende compte au monde entier. 

Je crois que nous ne sommes pas en droit de 
demander moins, car dans tous les cas precedents de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite 
commis dans les Balkans, quel que soit le camp auquel 
appartiennent les responsables et independamment de 
leurs roles politiques, le Conseil de securite a donne 
l’ordre d’enqueter. La Serbie salue le concours 
qu’apporte EULEX afin de mettre au jour ce qui s’est 
passe au Kosovo meme. Mais le prelevement et le 
trafic d’organes de civils serbes innocents ont eu lieu 
au-dela de ce territoire, les allegations pertinentes 
semblant porter sur divers Etats Membres en Europe, 
en Asie et en Afrique. Seul T enlevement s’est produit 
dans les limites de la province. Et comme nous le 
savons tous, EULEX ne peut pas operer a pleine 
capacite en dehors du Kosovo. 

Quelque importante que la contribution de ce 
qu’EULEX a qualifie d’Equipe special e soit fmalement 
appelee a devenir, il est indeniable que la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo n’a 
ni le mandat ni la competence ratione temporis ni la 


competence territoriale pour mener une enquete 
globale. Elle n’est pas en soi a meme d’assurer la 
cooperation de toutes les parties concemees. Seul un 
mecanisme cree par le Conseil de securite est en 
me sure de le faire. 

Nous ne nous attendons pas a ce que le present 
debat arrive aujourd’hui a une conclusion. Nous savons 
bien que des consultations se poursuivent, et nous 
apprecions les efforts visant a parvenir a un consensus 
au Conseil sur la fa<;on de regler defmitivement ces 
enormes differends. Nous continuerons toutefois a 
insister pour que cet organe prenne des mesures afin 
que toute la verite sur ces crimes de guerre sans 
precedent soit mise au jour. Quoi qu’il advienne, la 
Serbie ne renoncera pas a son devoir de veiller a ce que 
la justice qu’elles meritent soit rendue aux families des 
victimes. 

L’unilateralisme non provoque de Pristina a 
encore creuse le desaccord abyssal qui separe les 
parties prenantes. Les actions de Pristina ont ete 
d’autant plus decevantes que nous croyions que le 
dialogue etait de bonne foi et se deroulait dans un 
climat propice a des solutions de compromis pour 
toutes les questions en suspens. 

Nous faisions des progres. Ces demiers mois, des 
accords de principe avaient ete conclus sur certains 
aspects des questions relatives a l’etat civil et aux 
diplomes universitaires, ainsi que sur des elements 
relatifs a la liberte de circulation, y compris pour les 
plaques mineralogiques des Serbes du Kosovo. 
Pourtant, lorsque Pristina a eu le sentiment de se 
heurter a un premier ecueil, elle a reagi de maniere 
unilateral en ayant recours a la coercition et a la 
violence. 

La Serbie a choisi de ne pas repondre de la meme 
maniere. Nous croyons que le dialogue est la seule 
fagon de jeter des ponts par-dessus les divisions. 
Comme l’a dit une des autorites morales les plus 
respectee du XX e siecle, nous sommes lies les uns aux 
autres par la toile d’un meme destin, pris dans un 
reseau de reciprocite dont nous ne pouvons nous 
echapper. Et ce qui touche les uns directement, a-t-il 
dit, touche tout autant les autres. C’est la verite dans 
laquelle nous vivons. 

Le moment est venu pour chacun d’entre nous de 
prendre une decision sur la voie a suivre. Notre cadre 
directeur peut etre soit le recours a la force - le choix 
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du desespoir- soit le dialogue, le choix de l’espoir. II 
faut forcement choisir. 

L’unilateralisme n’est pas compatible avec les 
efforts visant a trouver une solution mutuellement 
acceptable a la question du Kosovo. Chacun doit 
choisir la route a prendre. II n’est pas possible de 
tergiverser. La Serbie reitere sa preference marquee 
pour la paix et continuera a ceuvrer sans relache a sa 
realisation, en depit du terrible contretemps provoque 
par l’unilateralisme de Pristina. Dans les Balkans du 
XXI e siecle, l’emploi non sanctionne de la force ne 
devrait pas profiter a la partie qui y a recours, car cela 
reviendrait a l’encourager sur cette voie. 

J’appelle le Conseil a s’engager a assurer que lors 
de notre prochaine reunion, les seuls changements 
apportes a la realite sur le terrain seront le resultat d’un 
accord pris par les parties a dialoguer. La Serbie reste 
attachee au dialogue. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre Jeremic pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Enver Hoxhaj. 

M. Hoxhaj {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que le Conseil au nom du Gouvemement et du peuple 
de la Republique du Kosovo pour l’interet continu que 
vous manifestez a l’egard du Kosovo. 

Depuis plus d’une decennie, le Conseil se reunit 
quatre fois par an pour suivre revolution de la 
situation au Kosovo. Avant cela, dans les annees 90, le 
Kosovo faisait l’objet de debats au Conseil de securite 
- parfois, bien plus que quatre fois par an - en raison 
de la violence et des crimes commis par les anciens 
Gouvemements serbes. II y a eu des sessions difficiles 
ici, ou peu de progres ont ete signales et ou il n’y avait 
aucun espoir en vue d’une paix finale dans les Balkans. 

Je suis heureux que ces trois demieres annees, 
nous ayons fait des progres considerables, et 
recemment, nous avons ete en mesure de rapporter des 
nouvelles positives. La situation s’est stabilisee et les 
populations de la region s’interessent desormais 
davantage aux problemes de la transition economique 
et de l’integration europeenne qu’aux stigmates de 
l’ancien conflit. 

L’ONU et le Conseil de securite ont egalement 
contribue a nos progres. Je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier le Representant special 


precedent du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, 
pour les annees qu’il a consacrees au peuple du 
Kosovo. Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Kosovo a M. Farid Zarif, nouveau Representant special 
par interim. Sa longue experience a l’ONU sera 
importante au moment ou le Kosovo cherche a etablir 
une nouvelle relation avec l’Organisation. 

Notre interet strategique national, c’est que le 
Kosovo devienne membre de l’Union europeenne et de 
l’ONU. C’est la vision de la plupart des membres de 
toutes les communautes ethniques du Kosovo, et c’est 
la mission de notre gouvemement. 

La seance du Conseil aujourd’hui est consacree 
aux evenements survenus au Kosovo pendant la 
periode consideree. Ces demiers mois ont vu se 
derouler des processus importants qui pourraient 
mettre fin au dernier grand probleme que connaissent 
les Balkans. Ce probleme, c’est la relation entre le 
Kosovo et la Serbie, deux des demiers Etats a emerger 
de la tragedie qu’ont ete les guerres dans l’ex- 
Yougoslavie, commencees par Slobodan Milosevic et 
son regime. 

Cette periode a ete faite de hauts et de bas. 
Premierement, je suis heureux de signaler que la 
Republique du Kosovo a realise de veritables progres 
dans tous les domaines du developpement economique, 
social et politique. Mais en meme temps, je dois 
exprimer ma vive preoccupation face a l’escalade des 
discours et des actes de violence qui emanent de 
Belgrade et de ses structures illegales dans le nord de 
la Republique du Kosovo. Belgrade finance, dirige et 
controle ces structures. Ce sont les plus grands defis 
auxquels le Kosovo est confronte a l’heure actuelle. 

Du cote positif, j’informe le Conseil 
qu’aujourd’hui, le Kosovo est un Etat pluriethnique qui 
fonctionne, dote d’une societe diverse et du paysage 
politique le plus stable des Balkans. Le nouveau 
Gouvemement forme apres les elections l’annee 
demiere sous la direction du Premier Ministre Hashim 
Thatji a mis en oeuvre son programme et est determine 
a continuer a ameliorer la vie de ses citoyens. 

La Presidente du Kosovo, M me Atifete Jahjaga, 
premiere femme Presidente dans les Balkans, a 
renforce son role de chef d’Etat non partisan et s’est 
acquittee de ses fonctions avec distinction. Pendant ce 
temps, l’Assemblee de la Republique du Kosovo s’est 
concentree sur la reforme de la Constitution et sur les 
lois electorates, reflet de l’accord entre les partis du 
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Gouvemement et de l’opposition. C’est la une autre 
preuve de la maturite politique du Kosovo. 

Le bureau civil international, dirige par M. Pieter 
Feith, qui supervise l’application du Plan Ahtisaari, est 
arrive recemment a la conclusion que le Kosovo a 
presque completement acheve le processus 
d’edification d’institutions democratiques, 

transparentes et pluriethniques au service de tous les 
citoyens. La Republique du Kosovo a investi 
150 millions d’euros ces trois demieres annees pour 
mettre en oeuvre le Plan Ahtisaari, en creant notamment 
de nouvelles municipalites et de nouveaux mecanismes 
de protection des minorites. II en a resulte une 
reduction marquee des incidents interethniques, tandis 
que l’interaction entre l’Etat et les minorites a 
augmente ces trois demiers mois. 

L’economie a egalement beneficie de la stability 
politique. En aout, la mission du Fonds monetaire 
international au Kosovo a predit une forte croissance 
du produit national brut de 6% en 2011, tandis que 
l’investissement etranger direct atteindrait des niveaux 
«torrides ». Le Kosovo reste egalement le pays le 
moins endette de la region. Nous avons continue a faire 
des investissements substantiels dans les 
infrastructures cet ete, avec la nouvelle route vers la 
cote adriatique qui reliera egalement le Kosovo a 
l’Albanie et au Montenegro, ainsi qu’avec la Serbie. 

Des progres ont ete constates en matiere d’etat de 
droit. Ces progres ont ete dus a l’etroite cooperation 
entre le Gouvemement de la Republique du Kosovo et 
EULEX. Nous sommes heureux que la Mission des 
Nations Unies au Kosovo ait souligne ce qui suit dans 
son dernier rapport: 

« La police du Kosovo a montre qu’elle etait 
devenue plus professionnelle en conduisant avec 
succes un certain nombre d’operations contre le 
trafic d’armes, la traite des etres humains, la 
corruption et le blanchiment d’argent.» 
(, S/2011/514, par. 30). 

La perspective europeenne a commence 
rapidement a donner forme au discours politique en 
Republique du Kosovo. Le processus de liberalisation 
des visas et l’obtention de relations contractuelles avec 
l’Union europeenne demeurent les premieres priorites 
pour le Kosovo. La Commission europeenne a note des 
progres sensibles vers la realisation des deux 
conditions qu’elle a fixees au Kosovo pour un dialogue 
sur la liberalisation des visas: les processus de 


readmission et de reintegration. L’une des principales 
conditions est une gestion integree des frontieres; aussi 
le Gouvemement kosovar continuera-t-il a appliquer 
des politiques qui ouvriront les frontieres de l’Union 
europeenne aux visiteurs en provenance du Kosovo, 
mais non aux contrebandiers et aux criminels. 

La Republique du Kosovo fait part de succes 
notables en politique etrangere egalement. Le President, 
le Premier Ministre, le nouveau Vice-Premier Ministre, 
M. Behxhet Pacolli, ainsi que d’autres membres du 
Gouvemement et du Parlement ont effectue 
d’importantes visites et ont participe a des forums 
intemationaux. 

Depuis mon dernier rapport au Conseil, d’autres 
Etats ont reconnu l’independance du Kosovo. Ceci 
resulte de la nouvelle strategic suivie par le 
Gouvemement kosovar. Je saisis cette occasion pour 
remercier les Gouvemements d’Andorre, de la 
Republique centrafricaine, du Niger, de la Guinee, du 
Benin et de Sainte-Lucie d’avoir reconnu la 
Republique du Kosovo ces demieres semaines. Nous 
remercions aussi l’Organisation de la cooperation 
islamique d’avoir ouvertement appele tous ses Etats 
membres, en juillet a Astana, a reconnaitre la 
Republique du Kosovo. 

Je tiens a informer le Conseil que nous restons 
determines a intensifier l’interaction et la dialogue 
avec 1’ensemble de la region. Le Kosovo a joue un role 
actif au Conseil de cooperation regionale et a l’Accord 
de libre-echange d’Europe centrale (CEFTA). Cela 
montre que le Kosovo est effectivement en train de 
devenir un nouveau membre responsable de la 
communaute intemationale. 

Notre attachement a la cooperation regionale a 
incite le Gouvemement kosovar a conclure ses 
premiers accords avec la Serbie dans le cadre du 
dialogue permanent sur les questions techniques. 
Comme les membres du Conseil s’en souviennent, 
l’Assemblee generate a applaudi au fait que l’Union 
europeenne facilitait le dialogue technique entre le 
Kosovo et la Serbie. Ce dialogue vise a ameliorer la 
vie quotidienne de la population et la cooperation 
regionale, ainsi qu’a preparer les deux pays a un avenir 
europeen. La liberte de circulation des personnes et des 
marchandises et les relations commerciales ont fait 
l’objet de discussions au cours des cinq cycles du 
dialogue. Les deux gouvemements ont atteint leurs 
premiers accords en vertu desquels, pour la premiere 
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fois depuis 1999, le Gouvemement serbe a reconnu les 
cartes d’identite, les numeros d’immatriculation des 
vehicules et les diplomes delivres par le Gouvemement 
kosovar. 

Nous devions nous rencontrer encore une fois cet 
ete, mais la delegation serbe a refuse de prendre part a 
la reunion prevue pour le mois de juillet. Nous avions 
espere parvenir a un accord sur le probleme 
economique le plus important qui ait preoccupe le 
Kosovo - le refus de la Serbie d’accepter les timbres 
douaniers du Kosovo. Tant les Nations Unies que 
l’Union europeenne considerent que ces timbres ne 
prejugent pas du statut. II etait prevu que le Kosovo 
importerait de Serbie en 2011 des marchandises d’une 
valeur de 500 millions d’euros, alors que la Serbie 
n’accepte absolument aucune marchandise en 
provenance du Kosovo. Plus important encore, la 
Serbie n’autorise pas le transit sur son territoire des 
marchandises kosovares a destination d’autres marches 
europeens. Cette situation dure depuis trois ans et demi. 
Au debut de 2011, nous avons averti la Republique de 
Serbie qu’elle se rendait coupable d’une discrimination 
a l’encontre de nos industries et de nos exploitants 
agricoles, en direct violation des accords du CEFTA et 
de l’avis juridique de la MINUK. 

La Serbie a accepte le principe que le Kosovo 
constituait un espace juridique unique en donnant son 
accord a la resolution 1244 (1999) en juillet 1999. 
Malheureusement, le Gouvemement serbe a commence 
a orchestrer des bmits selon lesquels le Kosovo devrait 
etre partage, les communes du nord a majorite serbe 
etant rattachees a la Serbie. Aussi bien le President 
Tadic que d’autres hauts representants du 
Gouvemement ont frequemment propose la division du 
Kosovo sur une base ethnique. 

Je tiens a souligner que de pareilles suggestions 
sont fort dangereuses parce qu’elles ouvrent la porte a 
des divisions basees sur l’appartenance ethnique dans 
tous les pays composant l’ex-Yougoslavie. Ceci nous a 
contraints, a notre grand regret, a prendre des mesures 
de reciprocite a l’encontre des marchandises serbes. 
Nous l’avons fait apres trois annees de difficultes 
economiques dues au blocus de nos exportations par la 
Serbie. Ceci nous a aussi contraints - sans aucun regret 
- a assumer le controle des passages a travers nos 
postes frontiere du nord. 

Permettez-moi d’etre bien clair sur ce point. Nous 
avons envoye les forces de la Police kosovare sur notre 


frontiere nord avec T intention ni de deranger la 
population, ni de l’attaquer; nous avons seulement 
voulu renforcer les mesures de reciprocite en matiere 
commerciale apres l’echec de toutes les tentatives de 
negociation. Ces mesures ont constitue un exercice 
legitime de l’autorite de la Police. Le droit de la Police 
kosovare d’intervenir dans le nord du Kosovo a ete 
reconnu par la Serbie elle-meme en 2002, au temps du 
Representant special du Secretaire general Michael 
Steiner. La Police kosovare est toujours intervenue 
dans le nord conformement a la resolution 1244 (1999), 
au Plan Ahtisaari et a la Constitution de la Republique 
du Kosovo. 

Comme l’ont signale de nombreux observateurs 
de la MINUK, d’EULEX et de la Force de paix au 
Kosovo (KFOR), la Police kosovare executait le 
25 juillet une operation conforme a ses regies 
professionnelles. Les structures paralleles illegales et 
des membres du Gouvemement serbe ont mis en place 
des barrages routiers. Par malheur, des membres du 
Gouvemement serbe ont penetre illegalement au 
Kosovo a plusieurs reprises pour y tenir des propos 
subversifs. 

Ce qui s’est passe represente, a parler 

franchement, le plus grand defi lace a la paix dans les 
Balkans en bien des annees. Les structures serbes 
illegales ont fait usage d’explosifs, d’armes 

automatiques et de snipers pour tirer sur la Police 
kosovare, la police d’EULEX et la KFOR. Un officier 
de la Police kosovare a ete tue par ces extremistes et 
criminels, qui sont finances a la fois par Belgrade et les 
activites de contrebande. Je le repete: la Police 
kosovare n’a pas recouru a la violence. C’est le 
Gouvemement serbe qui a commis des actes de 
violence sur le territoire du Kosovo. 

Grace a la KFOR et a son commandant, 
M. Biihler, il a ete mis fin a la violence. Celui-ci a 
reussi a faire aboutir un marche qui permettait 
l’execution des mesures du Gouvemement kosovar. 
Nous rappelons que cet accord avec la KFOR assure 
plein controle des postes frontiere, mais qu’en meme 
temps les structures paralleles continuent a bloquer 
frequemment les routes. 

L’ONU, l’Union europeenne, le CEFTA et meme 
la Serbie ont tous reconnu anterieurement que le 
Kosovo constitue une zone douaniere unique. Alors 
que la Serbie et le Kosovo peuvent etre en desaccord 
sur le mode d’etablissement de leurs rapports 
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bilateraux, personne dans cette salle ne peut etre en 
desaccord avec le fait que la Serbie n’a aucun droit a 
fmancer et appuyer des forces armees ou paramilitaires, 
des effectifs de securite ou de renseignement et autres 
institutions au Kosovo. Au cours des 12 demieres 
annees, le Gouvemement serbe a investi plus de 6 
milliards d’euros pour entretenir et controler ces 
structures illegales au Kosovo. Cela doit cesser, car 
cela represente une violation de la resolution 
1244 (1999), du Plan Ahtisaari et du droit international. 
Quand ces forces servent a attaquer la Police kosovare, 
la police d’EULEX et les forces de la KFOR, un grave 
assaut est commis contre l’ensemble du dispositif de 
securite etabli dans les Balkans en 1999. 

Certains des plus serieux problemes signales dans 
le rapport du Secretaire general dont nous sommes 
saisis aujourd’hui resultent de ce que la Serbie non 
seulement persiste a appuyer les structures criminelles 
en place au Kosovo, mais aussi interdit activement 
l’integration des Serbes du Kosovo. 

Sur la base du Plan Ahtisaari les Serbes du 
Kosovo beneficient d’un traitement preferentiel sur de 
nombreux points, d’une position privilegiee et 
d’autonomie dans certains secteurs. Leur integration a 
travers le pays est un fait acquis et represente un grand 
succes. Aujourd’hui, la majorite des Serbes vivant au 
Kosovo sont integres aux niveaux central et local. Cela 
montre que la democratic multiethnique du Kosovo sait 
repondre aux besoins des citoyens. La participation de 
la minorite serbe au Gouvemement est solide et 
authentique. Un Vice-Premier Ministre, trois Ministres, 
trois vice-ministres et 12 membres du Parlement 
represented les interets de la minorite serbe dans les 
institutions kosovares. 

Le Kosovo a prouve qu’il peut servir les 
minorites. Les nouvelles communes, comme Gra9anice, 
Novoberde, Ranillug, Partesh et Shterpce, ont reussi a 
devenir pleinement fonctionnelles. Cela montre que la 
population serbe locale est pleinement impliquee et 
jouit d’avantages economiques. Ce resultat est du au 
ferine engagement de figures politiques serbes au 
niveau local, sous l’impulsion du Vice-Premier 
Ministre Slobodan Petrovic. 

D’un autre cote, Zubin Potok, Leposavic et la 
partie nord de Mitrovica n’ont jamais connu 
d’elections libres. C’est le seul coin d’Europe ou des 
structures criminelles font de la population locale 
l’otage de buts extremistes. II faut que cela change. 


Cette situation a pris naissance dans une zone qui 
echappe a l’application du droit kosovar et se trouve 
sous le controle de structures serbes illegales. Elle est 
devenue une enclave hors-la-loi, ou des criminels de 
toute origine ethnique peuvent prosperer et ou aucun 
citoyen ne peut compter sur la protection de la loi. Elle 
est un paradis des contrebandiers dans tous les secteurs 
de 1’economic, ou criminels et contrebandiers font 
fortune tandis que les gens ordinaires ont des 
conditions de vie lamentables. 

Nous appelons le Conseil de securite a ne pas 
tolerer les efforts tendant a remettre en cause l’ordre 
legal instaure apres l’adoption de la resolution 
1244 (1999). Le Gouvemement kosovar est determine 
a faire en sorte que l’etat de droit soit respecte sur la 
totalite du territoire. Nous ne recourrons pas a la force, 
et nous n’avons pas besoin de le faire; mais nous 
userons de toute notre determination. 

Permettez-moi ici de souligner que le Kosovo est 
et continuera d’etre une nation libre pour tous les 
Kosovars, qu’ils soient d’ethnie albanaise, rom, turque, 
bosniaque, create, montenegrine ou autre. Nous ne 
voulons imposer dans le nord aucun autre ordre que 
l’etat de droit. Si les representants politiques serbes 
veulent tirer le plus grand parti possible des tres larges 
droits politiques que leur reconnait le Plan Ahtisaari, 
c’est leur affaire. Mais il faut au moins leur laisser la 
liberte de choisir, et le Plan Ahtisaari est le meilleur 
cadre a cet egard. Nous continuerons de soutenir la 
police du Kosovo, la KFOR et EULEX aux fins de 
garantir que le Kosovo progresse davantage vers l’etat 
de droit. 

Comme nous Favons dit maintes fois, Pristina est 
la partie la plus interessee a tirer pleinement au clair 
les allegations de Dick Marty. Nous sommes heureux 
que l’Equipe d’enquete soit maintenant en place et 
nous nous felicitons de la nomination de M. John Clint 
Williamson a la fonction de procureur en chef aupres 
de l’Equipe de travail speciale d’EULEX. Permettez- 
moi d’affirmer que le Gouvemement kosovar 
cooperera avec EULEX en qualite d’arbitre 
independant en cette affaire. Comme je l’ai note dans 
mon intervention, le Kosovo est un pays de droit, 
attache a rendre justice aux victimes et a punir les 
criminels. 

J’ai essaye d’etre aussi bref que possible. J’aurais 
voulu l’etre davantage. Le monde est peuple de besoins 
urgents, et d’autres pays requierent l’attention 
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immediate du Conseil. Le Kosovo affronte de grands 
defis, mais ils offrent aussi une immense opportunity. 
Maintenant que la question du statut est derriere nous, 
on peut voir que le dialogue entre les deux pays est 
susceptible d’engendrer la bonne volonte et de produire 
de bonnes solutions. 

Nous sommes heureux de voir se dessiner un 
effort international coherent pour echapper a la 
situation anterieure de conflit gele et au statu quo. Je le 
repete, le statu quo, le conflit gele et la partition ne 
sont nullement acceptables. On ne saurait revenir a la 
situation qui existait avant le 25 juillet. 

Apres 12 ans, la Serbie doit dissoudre les 
structures paralleles et devrait commencer a accepter 
d’avoir une nouvelle nation independante comme 
voisine et partenaire. Le Gouvemement kosovar 
redoublera d’efforts pour assurer une representation 
democratique dans l’ensemble du Kosovo, a partir du 
niveau des communes et de la politique locale. Nos 
institutions sont ouvertes a tous ceux qui cherchent a 
amener un changement politique par des moyens 
institutionnels, notamment aux representants politiques 
des Serbes du nord du Kosovo. 

J’espere que le Conseil de securite reconnaitra les 
progres accomplis dans les Balkans et appuiera les 
deux parties engagees dans un dialogue. Cela 
confirmera les principes fondamentaux de rejet de la 
violence et de respect pour l’etat de droit sur la totalite 
du territoire de la Republique du Kosovo. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Hoxhaj de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Pour 
commencer, permettez-moi d’accueillir 

chaleureusement et de remercier M. Farid Zarif, 
Representant special par interim du Secretaire general, 
pour son expose et son rapport detaille sur les activites 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je tiens aussi a applaudir 
aux analyses fort interessantes et penetrantes 
presentees par les Ministres des affaires etrangeres de 
la Serbie et du Kosovo, M. Vuk Jeremic et M. Enver 
Hoxhaj. 

A nos yeux, il est tres important de noter que la 
crise politique au Kosovo a ete surmontee et que les 
autorites gouvemementales ont maintenant 


l’opportunite de se concentrer sur la mise en place et le 
renforcement des institutions. 

Les rencontres entre les representants de Pristina 
et Belgrade, sur lesquelles nous avons re?u des 
informations des deux ministres, sont de haute 
importance. Elies tiennent une place eminente dans les 
processus de dialogue et dans la designation de 
domaines specifiques, comme l’etat-civil, la liberte de 
circulation, la reglementation des diplomes 
universitaires, la circulation des marchandises et tous 
les problemes inscrits a l’ordre du jour. 

Malheureusement, les violents incidents survenus 
en juillet menacent le dialogue constructif et la bonne 
volonte qui preparent les voies d’une comprehension 
pacifique. Nous entendons renouveler notre appel a ne 
pas tolerer de tels agissements et eruptions de violence 
et nous exhortons les autorites a faire tout le possible 
pour eviter qu’ils ne se reproduisent. 

Nous tenons a insister sur la cooperation et le 
suivi que la MINUK est en train d’etablir au niveau 
technique avec les Ministeres kosovars de la justice et 
de l’interieur et avec le Ministere serbe de la justice. 
Nous apprecions leurs efforts pour faciliter le dialogue 
entre les autorites serbes et les Etats qui n’ont pas 
reconnu le Kosovo et, d’autre part, le Ministere de la 
justice. Nous regrettons que la question d’une aide 
juridique mutuelle entre les Ministeres kosovar et serbe 
de la justice reste dans l’impasse. 

Nous sommes gravement preoccupes de constater 
que des enquetes incompletes, la mise en oeuvre 
insuffisante des mesures de protection, le manque de 
cooperation entre la police et les procureurs, enfin 
l’absence de poursuites contre les delinquants 
favorisent l’impunite. Sans un message fort des 
mecanismes charges d’appliquer la loi que la violence 
ne sera pas toleree, les malfaiteurs continueront leurs 
actes de violence, sachant qu’ils echapperont au 
chatiment ou s’estimant certains d’y echapper. 

Nous prenons note des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general 
(S/2011/514), car elles aideront a consolider le 
dialogue entre Belgrade et Pristina. Les problemes 
delicats concemant le nord du Kosovo ne peuvent etre 
resolus que par des moyens pacifiques, a partir de 
consultations avec toutes les communautes sur le 
terrain, et non par des actions unilaterales. Un travail 
conjoint doit etre entrepris pour empecher que la 
situation ne se deteriore davantage et nous demandons 
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energiquement que les explosions de violence et les 
tensions dans le nord du Kosovo cessent. Les actions 
unilaterales violentes sont inacceptables parce qu’elles 
ne font que perturber le dialogue pacifique et la 
recherche de solutions durables. 

Nous nous felicitons que les autorites du Kosovo 
aient confirme leur volonte de cooperer dans l’enquete 
sur le trafic d’organes menee par le Rapporteur special 
du Conseil de l’Europe, M. Dick Marty. Nous appelons 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo a consacre toute son energie a cette enquete 
qui lui a ete confiee par le truchement de l’Equipe 
speciale mise en place a cette fin. La nomination 
prochaine d’un nouveau procureur nous semble un pas 
dans la bonne direction et nous l’invitons a faire en 
sorte que l’enquete progresse reellement, sans quoi, il 
faudra trouver une autre solution. 

Enfin, il est regrettable que le Conseil de securite 
n’ait pas reus si a s’entendre sur un projet de 
declaration presidentielle sur une situation aussi 
importante que celle dont debat aujourd’hui le Conseil. 

M. Briens (France) : Je remercie M. Vuk Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres, et M. Enver 
Hoxhaj, Ministre kosovar des affaires etrangeres, 
d’etre parmi nous aujourd’hui. Je salue egalement le 
Representant special du Secretaire general ad interim, 
M. Farid Zarif, et remercie le Secretaire general pour 
son rapport (S/2011/514). 

Je soulignerai trois points. Le nord du Kosovo a 
connu des tensions et des violences il y a quelques 
semaines et ce Conseil s’est reuni en urgence a cette 
occasion. Les tensions sont retombees a ce stade, mais 
ces incidents rappellent que la communaute 
intemationale doit rester tres vigilante. Ils rappellent 
egalement a quel point le dialogue entre les parties est 
important. Je tiens a saluer a cet egard Faction de la 
KFOR et de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), qui a permis de 
ramener le calme et de reprendre la circulation des 
personnes aux postes frontieres sensibles entre le 
Kosovo et la Serbie. Les actions intempestives et non 
concertees doivent etre proscrites, alors qu’un dialogue 
est en cours pour trouver des solutions aux sujets 
d’interet commun. De meme n’y a-t-il aucune place 
pour les actions violentes. Elies doivent etre fermement 
condamnees par les autorites politiques de part et 
d’autre et celles-ci doivent prendre toutes les mesures 
necessaires pour maintenir le calme. 


Le dialogue entre la Serbie et le Kosovo, engage 
sous les auspices de l’Union europeenne, a deja 
apporte des resultats qui doivent desormais etre mis en 
oeuvre. La prochaine reunion a lieu dans quelques jours. 
Nous soutenons ce processus et nous appelons la 
Serbie et le Kosovo a s’y reengager de maniere 
constructive. Nous souhaitons que ces discussions, 
outre les benefices quotidiens qu’elles doivent apporter 
aux populations, renforcent la confiance entre les 
parties et contribuent a la perspective europeenne des 
deux pays. Il leur appartient de faire preuve d’esprit de 
compromis et de creativite. 

Ce dialogue necessite une confiance reciproque, 
qui doit se renforcer peu a peu. A cet egard, nous 
saluons la mise en place par la Mission europeenne 
d’une equipe de magistrats et d’enqueteurs 
specialement chargee d’enqueter sur les allegations de 
trafics d’organes contenues dans le rapport de 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe 
rendu public fin 2010. Cette equipe speciale s’appuiera 
sur le travail important deja realise par EULEX dans le 
cadre d’une enquete preliminaire qui avait ete engagee 
des le 27 janvier dernier. La disposition des autorites 
kosovares, serbes et albanaises a cooperer pleinement 
avec EULEX merite d’etre soulignee. Nous appelons 
tous les Etats concemes a poursuivre leur cooperation 
avec la Mission EULEX. Cette enquete doit pouvoir se 
poursuivre sereinement, sans etre instrumentalisee dans 
le cadre du dialogue. 

La presence intemationale continue de jouer un 
role stabilisateur. L’Union europeenne, l’Organisation 
des Nations unies et l’OTAN mettent en oeuvre leur 
mandat respectif pour faire progresser le Kosovo vers 
la stability durable et la mise en place d’un Etat de 
droit solide. La France rend hommage a Faction de 
Lamberto Zannier a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pendant pres de trois ans. 

La Mission europeenne EULEX joue un role 
crucial pour aider les autorites kosovares a lutter contre 
la corruption et la criminalite organisee, meme s’il 
revient au gouvemement de mettre en place des 
politiques adaptees. L’Union europeenne prepare par 
ailleurs un renforcement de sa presence par le biais 
d’un representant unique, a la fois Representant special 
de l’UE et Chef du Bureau de l’UE au Kosovo, qui 
devrait prendre ses fonctions tres prochainement. 
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La France se tient aux cotes du Kosovo, comme 
de tous les Etats de la region, pour l’aider a se 
rapprocher des standards europeens et avancer ainsi 
vers l’Union europeenne. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux collegues qui m’ont precede pour 
remercier M. Zarif de son expose tres complet. Je 
saisis egalement cette occasion pour remercier l’ancien 
Representant special du Secretaire general, M. Zannier, 
de l’important travail qu’il a accompli ces demieres 
annees. 

Comme le souligne le recent rapport du 
Secretaire general (S/2011/514), dans l’ensemble la 
situation de la securite au Kosovo est demeuree 
relativement calme. Nous accueillons avec satisfaction 
le recul du nombre de crimes graves. Toutefois nous 
deplorons 1’augmentation du nombre d’incidents 
mineurs visant les communautes minoritaires. Nous ne 
devons pas fermer les yeux sur les problemes actuels, 
notamment la generalisation de la criminalite organisee. 
Nous demandons egalement a toutes les autorites de 
prendre les mesures les plus fermes possibles pour 
faire en sorte qu’il n’y ait pas d’incidents visant le 
personnel international. 

Pendant les toutes demieres consultations qu’il a 
tenues sur le Kosovo a la fin du mois de juillet, le 
Conseil a debattu du recent incident survenu dans le 
nord. Cet incident a montre clairement que les 
questions relatives au nord doivent etre un element 
central du dialogue entre Belgrade et Pristina mene 
sous l’egide de l’Union europeenne. Nous continuons 
de penser que l’independance et l’integrite territoriale 
du Kosovo ne sont pas negociables. 

Pour l’heure, la situation dans le nord reste dans 
l’ensemble relativement calme. Nous invitons toutes 
les parties a continuer de respecter et de mettre en 
ceuvre la solution interimaire negociee par le 
commandant de la Force de paix au Kosovo. Toutes les 
parties concemees doivent cooperer pleinement avec 
les differentes presences intemationales, notamment 
l’Union europeenne et la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 

Pour que la situation en matiere de securite 
s’ameliore et pour attenuer les tensions dans le nord du 
Kosovo, il faut mettre l’accent sur des solutions 
concretes aux problemes en suspens. Nous exhortons 
toutes les parties a axer leurs efforts sur le reglement 
des problemes de fond dans le cadre du dialogue 


facilite par l’Union europeenne. Les pourparlers entre 
Belgrade et Pristina doivent etre menes avec pour 
objectif d’apporter des reponses concretes aux 
problemes concrets afin d’ameliorer la vie quotidienne 
de la population vivant en Serbie, au Kosovo et dans la 
region. Ce dialogue, urgent, est le seul moyen de regler 
les questions actuellement en negociation, notamment 
celles relatives aux douanes et au commerce. 

II est fondamental que les deux parties respectent 
pleinement leur engagement a faciliter la liberte de 
mouvement, a preserver le patrimoine culturel et 
religieux, a mettre en ceuvre le principe de la 
reconnaissance reciproque des universites et des 
diplomes. Nous accueillons egalement avec grande 
satisfaction les avancees enregistrees en matiere d’etat 
de droit. L’Allemagne estime que la reprise des 
sessions du Groupe de travail sur la recherche des 
personnes portees disparues est un element positif qui 
merite notre appui. II est en effet determinant pour la 
reconstruction. 

En outre, nous nous felicitons des progres realises 
ces demiers mois par EULEX dans son enquete de 
fond sur les crimes ignominieux commis contre des 
ressortissants serbes pendant et apres le conflit arme au 
Kosovo. L’Equipe speciale a pu etre constitute et nous 
sommes certains qu’elle s’acquittera pleinement de la 
tache qui lui a ete confiee. Nous saluons la nomination 
de John Clint Williamson, expert juridique chevronne 
et ancien procureur au Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, au poste de procureur principal 
de FEquipe speciale d’investigation. L’engagement 
sans reserve exprime par les autorites kosovares a 
cooperer avec EULEX montre clairement que les 
allegations formulees peuvent faire l’objet d’enquetes 
approfondies. 

Le Kosovo a egalement fait des progres notables 
pendant la periode consideree. Apres avoir reussi a 
resoudre toute une serie de crises politiques dans le 
cadre constitutionnel, le President, le Gouvemement et 
le Parlement du Kosovo ont repris leur travail afin de 
continuer de garantir la stability politique et de relever 
les defis socioeconomiques auxquels est actuellement 
confronts le pays. 

Nous nous felicitons done de ce que le nombre de 
pays ayant reconnu le Kosovo en tant qu’Etat 
independant a encore augmente pour atteindre ce mois- 
ci le seuil des 80 Etats. Cela signifie clairement que la 
region a retrouve la stability et que la communaute 
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intemationale apporte son soutien a Fevolution de la 
situation au Kosovo. Nous appelons les Etats qui ne 
l’ont pas encore fait a reconnaitre la Republique du 
Kosovo en tant que contribution a la paix et a la 
stabilite dans les Balkans occidentaux. 

Je voudrais terminer en soulignant que 
l’Allemagne continuera de preter une grande attention 
a ce qui se passe au Kosovo. Comme l’a souligne la 
Chanceliere Angela Merkel lors de sa recente visite en 
Serbie et au Kosovo, l’Allemagne ne cessera de 
defendre l’avenir europeen commun que partagent ces 
deux pays. Notre objectif est de parvenir a la paix et a 
la stabilite dans la region, et ce dans une perspective 
europeenne claire. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Au nom de la delegation de Bosnie- 
Herzegovine, je tiens a exprimer notre gratitude au 
Secretaire general pour son rapport exhaustif 
(S/2011/514). Nous souhaitons egalement la bienvenue 
au Representant special par interim du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Farid Zarif, et le 
remercions de son expose sur les faits survenus 
recemment. Notre delegation continuera d’appuyer 
pleinement Faction du Representant special et du 
personnel de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Nous saluons la participation a la presente seance 
de S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, ainsi que celle 
de M. Enver Hoxhaj. 

La Bosnie-Herzegovine salue de nouveau les 
efforts deployes par la MINUK pour remplir son 
mandat, notamment son soutien au processus de 
reconciliation, sa facilitation du dialogue constructif et 
de la cooperation regionale et Fimportance qu’elle 
accorde a la mediation entre les communautes, ainsi 
que son soutien aux communautes minoritaires. 

Nous demeurons convaincus qu’un dialogue 
soutenu est indispensable pour parvenir a un reglement 
mutuellement acceptable de tous les problemes en 
suspens au Kosovo. II importe que la situation positive 
- a savoir le dialogue entre Belgrade et Pristina facilite 
par l’Union europeenne, conformement a la resolution 
64/298 de FAssemblee generale - se poursuive en vue 
de deboucher sur des resultats concrets et des solutions 
aux questions en discussion. 


A cet egard, nous nous felicitons des accords sur 
la liberte de circulation, l’etat civil et la reconnaissance 
des diplomes scolaires et universitaires. Par ailleurs, 
afin de regler les problemes de longue date qui influent 
sur les activites quotidiennes de la population locale, il 
est essentiel que les deux parties restent attachees a 
l’application des accords susmentionnes et poursuivent 
le dialogue sur les questions en suspens. 

En ce qui conceme l’etat de droit, nous reiterons 
notre appui aux activites de la MINUK et de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), operant dans le cadre deflni par la position 
de neutrality de FOrganisation des Nations Unies. 
Nous sommes egalement favorables a la pratique 
actuelle de cooperation et de coordination entre la 
MINUK, EULEX, FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’OTAN - cette demiere 
assurant une presence par le biais de la Force de paix 
au Kosovo - et nous esperons que cette pratique se 
poursuivra. 

La position bien connue de la Bosnie- 
Herzegovine est que l’etat de droit est essentiel a la 
stabilite et au progres dans les Balkans. A cet egard, 
nous tenons a reaffirmer nos preoccupations au sujet 
des allegations contenues dans le rapport du 
Rapporteur special du Conseil de FEurope, M. Dick 
Marty, sur le traitement inhumain de personnes et le 
trafic illicite d’organes humains au Kosovo. 

II ne fait aucun doute qu’il est necessaire de 
mener une enquete approfondie, impartiale et 
independante sur ces allegations graves, avec un bon 
programme de protection des temoins et la cooperation 
sans faille de tous les acteurs concemes. Nous saluons 
la recente creation de FEquipe speciale d’EULEX, qui 
sera composee de procureurs intemationaux et de 
plusieurs enqueteurs intemationaux specialises dans les 
enquetes sur les crimes de guerre. Nous demandons a 
EULEX de commencer immediatement a mener ces 
enquetes. Nous nous rejouissons en outre que la 
MINUK soit disposee a cooperer pleinement avec 
toutes les enquetes eventuelles. 

Nous avons pris note que la situation en matiere 
de securite au Kosovo pendant la periode consideree 
est restee relativement calme, bien que des tensions 
demeurent, principalement dans le nord du Kosovo, ou 
la situation continue d’etre sensible et politiquement 
delicate, comme Fafflrme le Secretaire general dans 
son rapport. Cependant, les incidents les plus recents - 
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qui n’etaient pas couverts par le rapport - demeurent 
une source de preoccupation pour notre delegation. A 
la lumiere de ces faits, nous voulons appeler les parties 
a rester calmes et a agir de maniere responsable, afin 
que la paix prevale. 

Dans le cadre de 1’amelioration du dialogue entre 
les communautes et de la confiance entre les parties, 
nous croyons au role crucial de la MINUK et saluons 
les efforts qu’elle realise pour apaiser les tensions, 
attirer l’attention sur les besoins courants et creer les 
conditions propices a des retours durables. Pendant la 
periode a l’examen, la MINUK et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies ont 
facilite plusieurs visites sur place et visites 
d’information, qui ont permis aux personnes deplacees 
de voir leurs biens et de proceder a des evaluations de 
visu des conditions dans la communaute d’accueil. Le 
nombre de retours volontaires reste faible, malgre les 
efforts deployes par les autorites locales et centrales et 
par la communaute intemationale, en raison des 
difficultes socioeconomiques associees a la reinsertion 
des rapatries. 

Pour finir, nous tenons a rappeler notre position 
de longue date, a savoir que la stabilite et la securite au 
Kosovo sont vitales pour parvenir a une paix et une 
prosperity durables dans notre region. Nous 
considerons que la communaute intemationale doit 
continuer a jouer un role important pour appuyer les 
aspirations des pays de la region a s’integrer dans les 
structures europeenne et euro-atlantiques. 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine rend hommage a la 
MINUK, qui opere en vertu de la resolution 
1244 (1999), et a son role dans le maintien de la paix, 
de la securite, de la stabilite et du respect des droits de 
rhomme au Kosovo. 

M. Messone (Gabon) : Ma delegation vient de 
suivre avec attention la presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2011/514) sur la question a 
l’examen, et nous tenons a remercier le Secretaire 
general pour ce rapport. Nous voulons egalement 
remercier M. Farid Zarif, Representant special par 
interim du Secretaire general au Kosovo. Nous tenons 
a saisir cette occasion pour remercier et feliciter 
M. Lamberto Zannier de l’excellent travail qu’il a 
accompli lors de son mandat. 

Comme les autres delegations, nous saluons la 
presence de M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et de M. Enver Hoxhaj. 


De l’examen de la situation au Kosovo, nous 
notons un deroule de quelques points positifs mu par 
un dialogue politique entretenu entre Belgrade et 
Pristina au cours de la periode couverte par le rapport, 
et une situation securitaire relativement calme mais 
fragile, avec une augmentation des tensions vers la fin 
de cette periode. 

Ma delegation voudrait, avant de developper son 
propos, rappeler les points suivants. Le Gabon souligne 
la necessity de respecter le droit international. Le 
Gabon privilegie le dialogue et les negociations entre 
les parties pour parvenir a une solution durable. Enfin, 
le Gabon souhaite, dans ce contexte, que les parties 
s’abstiennent d’actions unilaterales qui s’ecartent du 
cadre des negociations auxquelles elles se sont 
engagees et qui pourraient creer des tensions. Dans ce 
sens, nous condamnons tous les actes unilateraux 
violents auxquels se livrerait l’une ou l’autre des 
parties. 

C’est fort de ces quelques elements que mon pays 
continue d’appuyer les efforts deployes par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de Securite, et de 
saluer sa cooperation sur le terrain, notamment avec la 
Mission Etat de droit menee par l’Union Europeenne 
(EULEX), l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) en vue de capitaliser les efforts au 
maintien de la paix et de la stabilite dans la region. 

Nous saluons done les premieres avancees 
politiques au Kosovo marquees par la conclusion des 
accords dans les domaines de la liberte de circulation, 
de l’etat civil et des diplomes universitaires, et 
encourageons les parties a s’engager pleinement dans 
leur mise en oeuvre. 

Nous nous felicitons egalement de la reprise des 
sessions du Groupe de travail sur la recherche des 
personnes portees disparues, qui avaient ete 
interrompues il y a un an a cause des evenements 
politiques internes au Kosovo. II s’agit la d’une 
question humanitaire cruciale pour la reconciliation au 
Kosovo et dans la region. 

Comme les autres delegations, nous saluons bien 
sur la mise en place de l’Equipe d’enquete sur les 
personnes disparues et sur le trafic des organes et nous 
souhaitons que cette equipe mene ses enquetes de 
maniere transparente et independante. 
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La reprise des negociations directes entre 
Belgrade et Pristina sous les auspices de l’Union 
europeenne, entamee en mars dernier a Bruxelles sur 
des questions qui touchent a la vie quotidienne des 
communautes vivant au Kosovo et sur des sujets 
techniques lies et la paix et a la stability dans les 
Balkans, vient de marquer une pause, helas, suite au 
regain des tensions que nous venons d’observer 
recemment au nord du Kosovo. II faut que ce dialogue 
reprenne, et la question du Nord-Kosovo est bien sur 
une priorite de ces discussions. 

Lors de sa demiere intervention au Conseil sur le 
sujet, ma delegation a, comme les autres, regrette cette 
nouvelle escalade des tensions et voudrait de nouveau 
appeler toutes les parties a s’abstenir de provocations 
qui pourraient contribuer a aggraver les tensions, et a 
adopter une attitude mesuree et constructive a meme de 
creer un environnement propice au dialogue. L’impact 
du prisme croise d’un embargo commercial sur des 
produits en provenance de chaque region frontaliere en 
conflit est contreproductif et donne au contraire des 
signaux a meme de faire reculer le processus de 
negociations. 

Pour terminer, dans le reglement pacifique de la 
question du Kosovo, le Gabon exhorte toutes les 
parties au calme et a la poursuite, de bonne foi, du 
dialogue direct sans lequel les problemes d’interet 
commun risquent de ne pas trouver de solutions. 

Enfin, ma delegation formule ainsi le vceu de voir 
ces pourparlers se renouer sous les auspices de 1’Union 
europeenne et de l’Organisation des Nations Unies, et 
atteindre leur optimalite lors des prochaines sessions 
d’entretiens reportees en septembre. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Zarif pour sa presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2011/514) sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous saluons la 
participation a la presente seance du Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic, dont 
nous partageons ses vues. Nous avons ecoute 
attentivement la declaration de M. Enver Hoxhaj. 

La position de la Russie - sa non-reconnaissance 
de la declaration unilateral d’independance du Kosovo 
- n’a pas change. Nous appuyons l’integrite territoriale 
et la souverainete de la Republique de Serbie. La 
resolution 1244 (1999) garde toute sa validite et son 
caractere contraignant pour ce qui est de toutes les 


approches juridiques intemationales visant a trouver 
un reglement a la question du Kosovo et a assurer la 
securite dans la region. Par ailleurs, le Conseil de 
securite doit continuer a assumer un role de chef de file 
pour resoudre les tensions qui existent au Kosovo. 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
rapidite avec laquelle la situation se deteriore dans le 
nord du Kosovo. Les actes de provocations des 
autorites du Kosovo - notamment la saisie par la force 
le 25 juillet des points de passage frontaliers de Bmjak 
et de Jarinje a la frontiere serbe - destabilisent une 
situation deja fragile et ne font qu’exacerber les 
tensions. Nous pensons, comme M. Jeremic, que la 
situation dans le nord du Kosovo doit revenir au statut 
d’avant le 25 juillet, sinon cela reviendrait a 
recompenser le recours unilateral a la force. La 
presence intemationale, en particulier la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et la Force intemationale de securite au 
Kosovo (KFOR), doit intensifier ses efforts afin de 
mettre un frein a ces ambitions si dangereuses et si 
destructrices. 

La question soulevee par M. Jeremic a propos des 
evenements du 25 juillet merite une reponse. Nous 
considerons que l’utilisation d’helicopteres de la 
KFOR en juillet pour transferer des policiers du 
Kosovo constitue une violation flagrante de la 
neutrality de la Force au Kosovo. Dans ce contexte, 
nous sommes preoccupes par la declaration assimilant 
les points de passage frontaliers de Bmjak et de Jarinje 
a des zones militaires protegees ou la KFOR a ete 
autorisee a recourir a la force. Nous demandons au 
commandant de la Force de faire preuve de 
responsabilite et de s’abstenir de prendre des mesures 
extremes favorables a une des parties. La Mission des 
Nations Unies doit rester en contact etroit avec la 
KFOR et veiller au plein respect de la resolution 1244 
(1999). 

A notre avis, il faut trouver un compromis au 
plan temporaire de controle des frontieres 
administratives dans le nord de la region serbe 
autonome du Kosovo. Cet accord doit refleter les 
interets des personnes concemees, en l’occurrence les 
habitants de la region. 

Nous avons quelques observations a faire sur la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo. II y a eu des cas flagrants ou la Mission a 
laisse les mains libres aux autorites de Pristina, ce qui 
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est contraire a son statut de neutralite et nuit a son 
autorite. EULEX doit respecter rigoureusement la 
resolution 1244 (1999), qui impose une attitude de 
neutralite, dans l’interet des deux parties et sous la 
direction de la MINUK. II ne s’agit pas simplement de 
ce que nous souhaitons; c’est que le Secretaire general 
a decrit en 2008 comme etant l’une des conditions du 
deployment d’EULEX dans la region, ce qui a ete 
approuve par tous les membres du Conseil. 

Une solution durable a la situation du Kosovo 
n’est possible que par le biais de negociations entre les 
deux parties sur la base des dispositions de la 
resolution 1244 (1999). Conformement au mandat que 
lui a confie le Conseil de securite, la MINUK doit 
as sumer un role important dans le dialogue entre 
Belgrade et Pristina. 

En realite, et avec tout le respect du a M. Zarif, 
nous ne pouvons nous empecher de noter une veritable 
absence de leadership de la part de la MINUK. Les 
autres presences intemationales ne font aucun cas de la 
Mission, et cette derniere a ete incapable de reagir face 
aux demiers evenements survenus dans la region 
septentrionale. Le moment est venu de nommer a la 
tete de la MINUK un nouveau Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo. Nous ne 
comprenons pas pourquoi le Secretariat tarde a regler 
cette question cruciale. II faut agir sans plus tarder. 

De plus, le Secretariat a dit qu’une reduction du 
financement de la MINUK ne nuirait pas aux activites 
de la Mission, mais aujourd’hui, au vu de la 
presentation faite par M. Zarif, il est clair que ce n’est 
pas le cas. Cette situation doit etre rectifiee. 

Nous reclamons une enquete complete et 
objective sur les crimes commis au Kosovo, y compris 
le trafic illegal d’organes humains mis au jour dans le 
rapport de L’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe prepare par M. Dick Marty. Nous croyons que 
la mise en place par EULEX d’un groupe special 
charge d’ouvrir une enquete a ete inutilement retardee. 
La nomination a sa tete d’un expert americain souligne 
encore une fois qu’il importe que ce type d’enquete 
soit international. Dans cette meme veine, nous 
reiterons notre appui a la proposition faite par la Serbie 
que le Conseil de securite cree un mecanisme 
d’enquete international extraordinaire qui devra faire 
rapport au Conseil lui-meme. Cela garantirait sa 
fiabilite et son impartialite politique. 


Nous appelons l’attention sur l’inadmissibilite de 
la participation des dirigeants du Kosovo - en dehors 
du format de la MINUK - aux forums intemationaux, 
dont l’ONU et ses institutions specialisees. Nous 
n’acceptons pas les tentatives visant a legitimer le 
Kosovo en en faisant un membre de structures 
intemationales. 

S’agissant du retour au Kosovo des personnes 
deplacees, la situation reste insatisfaisante. 
Malheureusement, on continue d’ignorer les cas 
nombreux ou des Serbes du Kosovo sont contraints de 
vendre leurs biens et de quitter la region, preuve de 
l’absence d’une croissance de la tolerance 
interethnique au Kosovo. Au contraire, la tendance est 
plutot a la regression. Les territoires d’importantes 
enclaves serbes ne cessent de retrecir et finiront par 
disparaitre. 

L’une des grandes realisations du Conseil au 
Kosovo tient au fait qu’apres 1999, nous avons reussi a 
empecher un bain de sang generalise dans la region. 
Ceci a ete en grande partie possible grace a une 
comprehension commune de l’inadmissibilite du 
recours a la force pour regler des differends. Les 
evenements tragiques survenus dans le nord du Kosovo 
a la fin du mois de juillet ont clairement demontre que 
la situation dans la region est loin d’etre stable et 
continue d’etre explosive. 

Dans ces conditions, la delegation russe a 
propose aux membres du Conseil un projet de 
declaration presidentielle visant a envoyer a toutes les 
parties un message clair et sans equivoque leur 
demandant de s’abstenir de toute action unilateral et 
du recours a la force, et de passer par le dialogue pour 
surmonter leurs divergences d’opinion. Tenant compte 
des divergences de vues notoires qui existent au 
Conseil sur la question du Kosovo, nous avons elabore 
un document parfaitement equilibre. Neanmoins, cinq 
membres du Conseil se montrant recalcitrants, ce 
projet a ete bloque. Nous le regrettons et le deplorons. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special par interim du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose. Je 
souhaite la bienvenue au Ministre serbe des affaires 
etrangeres, M. Vuk Jeremic, et au Ministre kosovare 
des affaires etrangeres, M. Enver Hoxhaj, et les 
remercie de leurs declarations. Je tiens aussi a 
remercier M. Lamberto Zannier pour le travail qu’il a 
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accompli au Kosovo et lui souhaite plein succes dans 
ses nouvelles fonctions. 

J’axerai mes propos sur des points specifiques. 
Le premier conceme le dialogue entre Belgrade et 
Pristina, qui a deja permis d’obtenir des resultats 
significatifs pour ce qui est de la liberte de circulation, 
du registre d’etat civil et des diplomes universitaires. 
Le dialogue reste le meilleur moyen de trouver aux 
questions en suspens une solution qui soit acceptee par 
toutes les parties. 

Sous les auspices de l’Union europeenne, qui les 
y a incitees, les parties sont assises a la meme table 
pour debattre de questions ayant un impact sur la vie 
quotidienne des peuples de Serbie et du Kosovo. Ce 
processus ne peut avancer que si les deux parties y 
prennent part de bonne foi et font preuve de bonne 
volonte et d’un esprit de compromis. Je pense que nous 
accuserions un serieux revers si ce processus devait 
s’arreter parce que tout espoir de parvenir a un 
reglement accepte par toutes les parties serait perdu. 
Pour que des progres soient envisageables et que le 
processus de negociation avance concretement, les 
deux parties doivent faire des concessions. Je 
reviendrai plus en detail sur ce point. 

Je voudrais maintenant aborder certaines des 
questions mentionnees dans le rapport de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). Les efforts soutenus deployes par EULEX 
pour faire respecter l’etat de droit et la loi au Kosovo 
doivent etre dument reconnus. Une grande partie du 
rapport sur les activites d’EULEX reste consacree aux 
affaires tres mediatisees. Je souhaite revenir a nouveau 
sur l’enquete relative aux allegations de trafic illicite 
d’organes humains qui pourraient constituer des crimes 
de guerre au Kosovo, avec des implications dans 
d’autres pays. 

De nombreux effectifs et ressources 
supplementals ont ete affectes a l’Equipe speciale 
d’EULEX pour enqueter sur les allegations faites dans 
le rapport du senateur Dick Marty. Les preparatifs de 
l’enquete en sont maintenant a un stade tres avance. 
Nous nous felicitons que la Mission ait pu etablir la 
competence pour certains crimes commis au-dela des 
frontieres du Kosovo. II s’agit d’un pas important dans 
les efforts visant a faire toute la lumiere sur ces 
allegations, ce qui doit etre notre objectif final. II est 
important que le Conseil soit tenu informe de 


l’avancement des enquetes menees par EULEX sur les 
allegations du senateur. 

La situation actuelle au Kosovo donne largement 
la possibility de tenter de changer les conditions sur le 
terrain, en esperant qu’elles durent. Des actions ou 
initiatives unilaterales de l’une ou l’autre partie sont 
inacceptables. C’est a nous qu’il revient de nous 
assurer que rien ne sera obtenu par des moyens autres 
que diplomatiques - meme si la voie diplomatique peut 
sembler etroite et sinueuse. 

Dans ce contexte, les activites des forces et 
organes intemationaux et le renforcement de leurs 
capacites doivent etre bien accueillis. A cet egard, je 
tiens a saluer les competences operationnelles et 
tactiques demontrees par la KFOR durant la periode a 
l’examen. 

EULEX joue maintenant un role essentiel pour 
plusieurs aspects essentiels d’un retour a une vie 
normale au Kosovo. Nous saluons l’action de la KFOR 
et son devouement a cette mission difficile. Nous nous 
felicitons du net recul du nombre de crimes violents 
decrit dans le rapport du Secretaire general 
(S/2011/514) ainsi que du plus grand 
professionnalisme de la police du Kovoso. 

Nous sommes cependant preoccupes par la 
hausse importante des actes criminels diriges contre les 
communautes minoritaires au cours des trois demiers 
mois. Garantir la securite physique des minorites est un 
des elements essentiels de toute organisation etatique 
modeme. II importe egalement de lutter contre la 
violence domestique - un phenomene social que les 
services de police ne doivent pas laisser impuni ni 
tolerer. 

Les parties doivent absolument poursuivre et 
intensifier, de bonne foi et de maniere transparente, 
leurs efforts diplomatiques. Cela est non seulement 
possible, mais imperatif. Nous leur apportons tout 
notre appui dans cette entreprise. 

Je pense que nous devons faire confiance au 
professionnalisme et a la determination de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, ainsi que de la KFOR, d’EULEX et d’autres 
partenaires intemationaux presents sur le terrain, a 
continuer d’executer leurs mandats, comme ils l’ont 
fait jusqu’a present. Mes derniers mots seront des mots 
de remerciement et d’encouragement pour leur travail. 
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Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je tiens tout d’abord a remercier M. Farid 
Zarif de son expose d’aujourd’hui. Je lui souhaite plein 
succes dans ses fonctions de Representant special par 
interim du Secretaire general. Je remercie egalement 
son predecesseur, M. Lamberto Zannier, pour Faction 
efficace qu’il a menee en tant que Representant special. 

Je souhaite la bienvenue aujourd’hui a M. Enver 
Hoxhaj, Ministre kosovare des affaires etrangeres, et a 
M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires etrangeres, 
et les remercie pour leurs declarations. 

Le mois ecoule a ete difficile au Kosovo. Le 
Royaume-Uni etait extremement preoccupe par les 
violences qui y ont eclate, entrainant la mort d’un 
policier kosovare et blessant de nombreux autres 
citoyens kosovares. Nous apprecions a sa juste valeur 
le role joue par la Force intemationale de securite au 
Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) en vue 
d’apaiser la situation et de faciliter la conclusion 
d’accords entre le Kosovo et la Serbie pour mettre fin a 
cette impasse tendue. Nous exhortons toutes les parties 
a continuer de coordonner les activites avec les parties 
et les autres acteurs intemationaux presents au Kosovo. 

Nous nous felicitons de ce qu’il n’y a pas eu 
d’autres violences, et nous appelons le Kosovo et la 
Serbie a poursuivre un dialogue constructif. Comme l’a 
dit M. Zarif, les discours, des deux cotes, doivent etre 
constructifs et non provocateurs. 

Les tensions doivent etre apaisees dans le nord 
afin que les populations qui vivent dans cette region 
n’en patissent pas. Le rapport du Secretaire general 
(S/2011/514) indique qu’en avril les autorites 
kosovares ont recense la population et les logements 
dans l’ensemble du Kosovo, a l’exception du nord du 
Kosovo. II est regrettable que les structures dites 
paralleles du nord aient empeche le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) 
d’y proceder a un recensement. Des informations 
importantes, indispensables pour la prestation des 
services sociaux, economiques et sanitaires en faveur 
de la population du nord du Kosovo seront faussees. 

Cela, de meme que les violences qui ont eclate en 
juillet, demontre a quel point la situation est fragile 
dans le nord du Kosovo, et souligne egalement plus 
que jamais la necessite de stabiliser les relations entre 
le Kosovo et la Serbie. C’est pourquoi nous appuyons 
activement et pleinement le dialogue facilite par 


l’Union europeenne. Ce dialogue offre une occasion 
exceptionnelle d’etablir une cooperation durable et 
concrete entre le Kosovo et la Serbie, pour que les 
deux pays avancent d’un pas plus ferme vers un avenir 
sur et prospere au sein de l’Union europeenne. 

Le rapport du Secretaire general met egalement 
l’accent, a juste titre, sur les progres accomplis durant 
la cinquieme session du dialogue. Des accords ont ete 
conclus. Ils permettront, s’ils sont bien appliques, 
d’ameliorer la vie des peuples kosovare et serbe. 
J’exhorte les Ministres Hoxhaj et Jeremic de ne pas 
perdre de vue ces avancees, ni nos objectifs communs. 
Les gouvemements kosovare et serbe doivent etre prets 
a dialoguer de maniere constructive a la prochaine 
reunion du dialogue, qui doit commencer ce vendredi. 

Nous estimons encourageante la reprise des 
travaux du Groupe de travail sur la recherche des 
personnes portees disparues, soulignee dans le rapport 
du Secretaire general. II est essentiel que les deux 
parties continuent de prendre part a ce processus pour 
apaiser les families de ceux qui ont perdu des etres 
chers dans les annees 90 et pour continuer d’avancer 
vers la reconciliation regionale. 

Nous demeurons preoccupes par les tensions 
persistantes entre les communautes d’accueil et les 
rapatries, indiquees dans le rapport du Secretaire 
general. Le Royaume-Uni appuie depuis longtemps 
Faction menee par l’ONU et le Gouvemement 
kosovare pour faire en sorte que les personnes 
deplacees se sentent en mesure de retoumer dans leurs 
foyers. Ces demieres annees, mon gouvemement a 
consacre 3 millions de dollars a l’appui aux activites 
relatives aux retours. 

Enfin, comme Font dit le 8 aout le Secretaire 
d’Etat britannique aux affaires etrangeres, M. Hague, 
et le Ministre allemand des affaires etrangeres, 
M. Westerwelle, les pays des Balkans occidentaux ont 
bien progresse vers la democratic et des relations de 
bon voisinage au cours des 17 annees qui ont suivi 
l’eclatement de l’ex-Yougoslavie. Les auteurs 
presumes de crimes de guerre ont ete traduits devant la 
justice intemationale. La Croatie a ete invitee a 
rejoindre 1’Union europeenne. Depuis notre demiere 
seance, le nombre de pays qui ont reconnu 
l’independance du Kosovo est passe a 81. Cela montre 
que le Kosovo progresse de maniere irreversible vers le 
statut d’Etat independant viable. 
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L’avenir du Kosovo est dans l’Union europeenne, 
de meme que celui de la Serbie et de ses autres voisins 
dans les Balkans occidentaux. Le Royaume-Uni 
souligne une fois de plus sa determination a travailler 
inlassablement vers cet objectif. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je tiens a 
remercier M. Farid Zarif de son expose, ainsi qu’a 
souhaiter la bienvenue a M. Vuk Jeremic, Ministre 
serbe des affaires etrangeres, et a le remercier de sa 
declaration. Je remercie egalement M. Enver Hoxhaj de 
sa declaration. 

Nous tenons a confirmer notre appui a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) dans ses efforts pour promouvoir la 
reconciliation, la securite et les droits de I’homme. 
Nous rendons hommage a la MINUK pour son role sur 
plusieurs fronts, notamment la question des personnes 
portees disparues et la protection du patrimoine 
culturel et religieux. Nous appelons les parties a 
foumir a la MINUK le soutien necessaire pour la 
mettre en mesure de remplir son mandat. Nous croyons 
que la coordination entre la MINUK, la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo(EULEX) et la Force de paix au Kosovo doit se 
poursuivre dans le cadre de la neutrality sur le statut 
dont il est fait mention dans la resolution 1244 (1999). 

II est encourageant de savoir que des progres ont 
ete realises dans le dialogue entre Belgrade et Pristina. 
Ceci a conduit a d’autres progres sur de nombreuses 
questions qui facilitent la vie quotidienne des habitants 
du Kosovo, comme l’etat-civil, la liberte de circulation 
et les diplomes universitaires. Nous esperons que cela 
preparera la voie a la solution de toutes les questions 
en suspens dans un esprit ouvert et constructif. Nous 
esperons aussi que les deux parties s’efforceront de 
parvenir a une reconciliation authentique entre les 
communautes et, par la, de mieux assurer la paix et la 
securite a long terme. 

Nous pensons que la situation actuelle est tres 
delicate, car elle jette les fondements de futures etapaix 
et la stability. Toute action unilateral qui exacerbe la 
situation sur le terrain aura un impact sur le dialogue et 
la confiance entre les parties, sans parler de ses 
implications juridiques. Telle est la perspective dans 
laquelle nous voyons les incidents qui se sont produits 
les 25 et 26 juillet. Nous exhortons les deux parties a 
s’abstenir d’actions unilaterales ou du recours a la 


violence dans l’avenir. Nous les exhortons a contenir 
toute escalade de la tension en ouvrant le dialogue. 

Passant a la securite, nous sommes satisfaits du 
calme relatif qui a regne dans la plus grande partie de 
la region durant la periode a l’examen. Nous 
partageons la preoccupation du Secretaire general 
concemant l’accroissement de la tension dans le nord 
du Kosovo et son avis que les problemes delicats ne 
peuvent etre resolus que par des moyens pacifiques et 
des consultations entre les communautes locales. Nous 
appelons les parties interessees, dans le nord du 
Kosovo, a jouer un role constructif s’agissant de 
trouver des solutions a des problemes delicats, car cela 
importe fort pour l’environnement politique et 
securitaire. 

D’autre part, nous croyons que les efforts en 
cours pour faire la lumiere sur le sort des personnes 
portees disparues sont tres importants malgre la lenteur 
des progres en la matiere. Nous rendons hommage a la 
MINUK, a EULEX et au Comite international de la 
Croix-Rouge pour leurs efforts dans ce domaine. 

Enfln, concemant les allegations de traitements 
inhumains et de trafic d’organes humains au Kosovo en 
1999, nous esperons qu’aucun effort ne sera neglige 
pour decouvrir la verite, demander des comptes aux 
auteurs de ces actes et promouvoir la justice, la 
reconciliation et une paix durable. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier de son expose le Representant 
special par interim du Secretaire general, M. Farid 
Zarif. Je me felicite de la presence de M. Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres, a la seance 
d’aujourd’hui. J’ai ecoute tres attentivement la 
declaration de M. Hoxhaj. 

Recemment, la situation au Kosovo est restee en 
general stable, mais elle est encore delicate et fragile. 
La situation dans le nord du Kosovo, ou vivent des 
minorites ethniques, est particulierement complexe. 

La Chine est gravement preoccupee par la tension 
recente au nord du Kosovo. Nous sommes d’avis que 
les parties concemees doivent faire preuve de prudence 
et resoudre leurs differends par le dialogue et les 
negociations, et s’abstenir de prendre toute mesure 
unilateral qui pourrait changer le statut actuel de la 
region et conduire a une escalade. 

La question du Kosovo influe directement sur la 
paix et la stability dans les Balkans et, plus 
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generalement, en Europe. La Chine pense que la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Serbie 
doivent etre respectees. La resolution 1244 (1999) 
constitue une importante base juridique pour resoudre 
la question du Kosovo. Celle-ci doit etre reglee dans le 
cadre des resolutions pertinentes et par des moyens 
pacifiques tels que le dialogue, les consultations et les 
negociations entre les parties concemees. 

La Chine juge encourageants les progres 
recemment faits durant le dialogue entre la Serbie et le 
Kosovo. Nous exhortons les deux parties a maintenir 
l’elan et a s’efforcer de trouver bientot une solution 
mutuellement acceptable. 

La Chine felicite la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo pour tacher 
de remplir son mandat dans des circonstances difficiles, 
et nous soutenons la Mission dans son apport continu 
au maintien de la paix et la stabilite dans la region. 
Nous esperons que les organisations regionales 
pertinentes continueront de jouer un role positif et 
constructif s’agissant d’aborder la question du Kosovo 
dans une optique correcte. 

La Chine est gravement preoccupee par le trafic 
illicite d’organes humains au Kosovo. Aucun acte 
constituant une violation du droit international et des 
normes humanitaires intemationales ne saurait etre 
tolere. Les inquietudes de la Serbie en presence de 
semblables cas sont pleinement justifiees. Nous 
appuyons les appels adresses aux Nations Unies pour 
qu’une enquete soit menee a leur sujet. 

M. Onowu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres intervenants pour remercier 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires 
etrangeres, de nous avoir fait part de ses points de vue. 
Je remercie M. Enver Hoxhaj de sa declaration. Je tiens 
aussi a remercier le Representant special par interim du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de sa mise a jour sur 
la situation au Kosovo. 

II est reconfortant de noter le retour a la normalite 
dans le nord du Kosovo apres l’incident du mois 
dernier. Nous exhortons les parties a maintenir l’elan 
afin de se premunir contre un retour a la violence. Elies 
doivent aussi s’engager, avec non moins de serieux, a 
promouvoir la reconciliation et le reglement pacifique 
des problemes en suspens en appliquant les principes 
du compromis et du respect mutuel, qui ont fait leurs 
preuves. 


Si le rapport du Secretaire general (S/2010/514) 
indique que la situation securitaire d’ensemble au 
Kosovo est stable, l’equilibre demeure fragile. Les 
attaques contre les communautes minoritaires et le 
personnel international, ainsi que les tensions sous- 
jacentes, sont revelatrices de redoutables difficultes. II 
est particulierement necessaire de faire face a 
l’insecurite et aux divers problemes non resolus qui 
troublent le nord du Kosovo. Une action concrete et 
concertee s’impose pour consolider l’application de la 
loi et encourager des consultations a large assise 
tendant a promouvoir la cohesion sociale et la 
reconciliation entre les communautes. 

Nous applaudissons aux efforts de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour favoriser le dialogue et des 
relations cordiales entre les communautes. Nous nous 
felicitons de la collaboration mise en place entre la 
MINUK, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et d’autres acteurs 
pour encourager la cooperation et la paix au Kosovo et 
dans la region en general. Trouver des solutions 
durables et de grande portee aux questions d’interet 
commun qui preoccupent les communautes et les 
parties contribuera grandement a favoriser une paix et 
une stabilite durables au Kosovo et dans la region. 

Nous invitons done instamment les acteurs 
regionaux et intemationaux a travailler de concert et a 
redoubler d’efforts pour trouver une solution durable 
aux problemes au Kosovo. Nous exhortons en outre les 
parties a ne pas laisser le malaise qui s’est installe suite 
aux incidents du mois dernier perturber les pourparlers 
facilites par 1’Union europeenne. Les deux parties ont 
jusqu’ici participe activement a ces pourparlers. Nous 
les felicitons pour les resultats obtenus a ce jour et 
nous les prions instamment de rester attachees au 
processus. II est tout a fait approprie que la 
communaute intemationale intensifie ses efforts pour 
preserver les acquis de ce dialogue. 

A cet egard, nous invitons l’Union europeenne, la 
MINUK et les autres acteurs intemationaux a continuer 
de foumir l’appui necessaire aux pourparlers. Nous 
soulignons egalement qu’il importe de veiller a ce que 
tous les acteurs locaux soient associes au processus. 

En ce qui conceme la question des retours, il est 
indispensable de poursuivre les efforts visant a 
encourager les retours volontaires et a creer les 
conditions necessaires a ces retours. Dans ce contexte, 
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nous sommes favorables a la proposition d’accorder 
certains avantages aux communautes d’accueil 
participant aux actions de retour. La poursuite des 
activites de communication de la MINUK et l’appui du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et de la communaute internationale sont indispensables 
pour asseoir ces efforts. 

Le Nigeria prend note du fait qu’EULEX a 
l’intention de demarrer les enquetes sur les allegations 
de trafic d’organes humains. Nous soulignons qu’il 
convient de veiller a ce que les vues et les 
preoccupations de toutes les parties prenantes soient 
dument prises en compte. On garantira ainsi que les 
conclusions finales de ces enquetes recueillent le plus 
large soutien possible. 

Pour terminer, nous voudrions rendre un 
hommage particulier a l’ancien Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, pour le 
travail qu’il a accompli. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais souhaiter la bienvenue une 
nouvelle fois au Conseil au Ministre des affaires 
etrangeres Hoxhaj et au Ministre des affaires 
etrangeres Jeremic. Je tiens aussi a saluer le 
Representant special par interim du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, et a le remercier de son expose. Je 
voudrais prendre quelques instants pour exprimer notre 
gratitude et notre reconnaissance a l’ancien 
Representant special, M. Zannier, pour ses annees 
passees au service de l’ONU et pour la maniere dont il 
a dirige la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous lui 
souhaitons plein succes dans son mandat de Secretaire 
general de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

Aujourd’hui, je voudrais faire quatre observations. 
Premierement, suite aux evenements et aux violences 
survenus recemment dans le nord du Kosovo, nous 
nous felicitons que les dirigeants du Kosovo et de la 
Serbie aient reussi a s’entendre sur la necessite de 
continuer a attenuer les tensions. Nous comptons que 
les deux parties adhereront fidelement et pacifiquement 
a cet accord et le respecteront scrupuleusement. Nous 
remercions la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR) d’avoir facilite le processus ayant 
conduit a cette entente et d’avoir oeuvre pour preserver 
la securite et la surete et garantir la liberte de 


circulation, conformement au mandat confie par la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

En tant qu’Etat independant et souverain, le 
Kosovo a le droit d’etendre son autorite et de faire 
respecter la primaute du droit sur l’ensemble de son 
territoire et de faire en sorte que la chaine de 
commandement de la police soit unifiee. Le 
renforcement de la primaute du droit, y compris dans le 
nord du Kosovo, est indispensable pour que le Kosovo 
evolue vers un avenir d’Etat europeen, ce qui est 
fondamental pour garantir le bien-etre et la securite de 
tous les habitants du Kosovo, quelle que soit leur 
origine ethnique ou le lieu ou ils resident, et va dans 
l’interet de ses voisins et de la region tout entiere. 
Nous demeurons vivement preoccupes de voir que la 
police du Ministere de l’interieur serbe reste active 
dans le nord du Kosovo, en violation directe de la 
souverainete du Kosovo et en contravention avec la 
resolution 1244 (1999), qui exige le retrait de ces 
forces militaires et de police. 

Deuxiemement, je voudrais souligner que le 
dialogue entre le Kosovo et la Serbie facilite par 
l’Union europeenne porte deja ses fruits. De fait, grace 
aux accords obtenus a ce jour, les voyageurs peuvent se 
deplacer plus facilement dans toute la region, les 
etudiants ont davantage de chances de voir leurs 
diplomes reconnus et acceptes dans les pays voisins, et 
les citoyens ordinaires ont acces des registres d’etat 
civil plus precis, ce qui renforce l’etat de droit. 

Nous appuyons la volonte de Belgrade et de 
Pristina de poursuivre le dialogue place sous l’egide de 
l’Union europeenne en septembre et nous gardons bon 
espoir qu’elles parviendront a un accord de reciprocity 
positive a la frontiere, grace auquel les personnes et les 
biens pourront circuler librement dans les deux 
directions. Nous appelons les deux parties, 
conformement a leurs ambitions europeennes et aux 
interets economiques de l’ensemble de la region, a 
sortir de l’impasse et a mettre fin aux restrictions 
qu’elles ont chacune imposees sur les echanges 
commerciaux. II est regrettable que le Gouvemement 
kosovar se soit senti oblige d’imposer des restrictions 
aux echanges commerciaux avec la Serbie. 
Parallelement, il faut regarder la verite en face et 
reconnaitre que la Serbie a impose un embargo 
similaire sur certains biens en provenance du Kosovo il 
y a plus de trois ans de cela. 


25 



S/PV.6604 


Le dialogue facilite par 1’Union europeenne ne 
concerne pas le statut du Kosovo. Le Kosovo est un 
pays souverain et independant. La question de la 
partition ou des ajustements territoriaux n’est 
absolument pas sur la table et les suggestions en ce 
sens ne font que semer la peur et compromettre la 
stabilite de la region. Le dialogue porte sur la 
concretisation de l’avenir europeen du Kosovo et de la 
Serbie, chacun profitant des progres de l’autre sur la 
voie de la pleine integration europeenne. 

Troisiemement, nous nous felicitons des progres 
accomplis par la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) pour recruter 
le personnel, mettre en place les installations et 
mobiliser le materiel necessaires a l’Equipe speciale 
chargee d’enqueter sur les allegations figurant dans le 
rapport du Rapporteur special du Conseil de l’Europe, 
M. Marty. Les Etats-Unis ont propose leur aide a 
l’Equipe speciale de l’Union europeenne et nous nous 
felicitons de la nomination d’un procureur en chef. 

Le rapport du Secretaire general (S/2011/5 14) fait 
etat de la bonne cooperation deja etablie entre les 
autorites albanaises et EULEX sur cette affaire et sur 
d’autres. Nous ne doutons pas que l’Equipe speciale, 
tout au long de son enquete, continuer a beneficier de 
la pleine cooperation de toutes les autorites locales de 
la region. Nous sommes pleinement favorables au fait 
qu’EULEX soit chargee d’enqueter sur le fond du 
rapport du Rapporteur special en s’appuyant sur les 
preuves et les sources pertinentes. Le droit kosovar et 
l’action conjointe menee par l’Union europeenne dans 
le cadre d’EULEX prevoient explicitement qu’EULEX 
peut enqueter sur les crimes graves, tels que ceux dont 
il est fait etat dans le rapport, et enclencher des 
poursuites, et ce, en toute independance. Comme le 
montre l’affaire Geci, sur laquelle des details sont 
foumis dans le rapport sur les activites d’EULEX (voir 
S/2011/514, annexe), EULEX a deja les pouvoirs et les 
moyens d’enqueter et d’entamer des poursuites 
concemant les crimes commis en dehors du Kosovo 
egalement. 

Les affirmations selon lesquelles toutes les 
enquetes sur les crimes de guerre commis en ex- 
Yougoslavie ont ete menees sous les auspices du 
Conseil de securite sont inexactes. De nombreuses 
affaires ont ete et sont encore aujourd’hui traitees par 
des tribunaux nationaux dans la region. Une telle 
approche est partie integrante de la Strategic de fin de 


mandat du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

Enfin, je voudrais souligner une nouvelle fois que 
les Etats-Unis restent attaches a un Kosovo stable, 
prospere, multiethnique et democratique, qui vive en 
paix avec tous ses voisins. Nous nous felicitons de 
constater que la region continue d’avancer s’agissant 
de faire face a l’heritage douloureux des annees 90. La 
reprise des sessions du Groupe de travail sur la 
recherche des personnes portees disparues, apres pres 
d’une annee d’interruption, permet d’esperer un 
reglement de cette question epineuse. Nous apprecions 
egalement les progres accomplis par les autorites 
locales pour reintegrer les personnes qui rentrent de 
maniere volontaire ou qui sont contraintes de rentrer. 

Quatre-vingt-un pays partagent notre vision pour 
la region et ont reconnu le Kosovo. Nous invitons une 
nouvelle fois les pays qui ne l’ont pas encore fait a 
contribuer a la stabilite de la region en accueillant le 
Kosovo au sein de la communaute intemationale par 
une reconnaissance officielle. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et le 
remercie de sa declaration. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport periodique 
(S/2011/514). Je tiens aussi a remercier le Representant 
special par interim du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, de son expose, et M. Hoxhaj de ses observations. 

Le Bresil saisit aussi cette occasion pour 
exprimer sa gratitude a M. Lamberto Zannier pour la 
competence avec laquelle il s’est acquitte de ses 
fonctions de Representant special pour le Kosovo et 
nous lui souhaitons plein succes dans ses nouvelles 
activites. 

Nous sommes heureux de constater que les 
discussions entre Belgrade et Pristina s’intensifient et 
que les deux parties sont determinees a parvenir a des 
resultats concrets. 

Les progres enregistres dans les domaines de 
l’etat civil, de la liberte de circulation et de la 
reconnaissance des diplomes, entre autres, sont 
louables, et peuvent ameliorer de maniere concrete la 
vie quotidienne de la population kosovare. Ces accords 
offrent la possibility d’ouvrir la voie a l’examen des 
questions politiques en suspens qui doivent etre reglees. 
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Le dialogue est la seule fa<;on d’instaurer la paix, la 
securite et la stability dans la region. 

Malgre ces avancees positives, nous sommes 
preoccupes par la tension croissante qui prevaut dans le 
nord du Kosovo. Tous les intervenants doivent etre 
extremement vigilants a ce stade pour eviter toute 
aggravation inutile de la situation. Nous sommes 
egalement inquiets de 1’augmentation du nombre 
d’incidents impliquant des communautes minoritaires 
et du personnel international a travers la region. Les 
autorites competentes doivent faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour prevenir ces actes. 

En ce qui conceme les questions de droits de 
l’homme et de droit humanitaire, nous nous felicitons 
de la reprise des activites du Groupe de travail sur la 
recherche des personnes portees disparues sur une 
question aussi importante pour la population locale. 
Par ailleurs, nous partageons la preoccupation 
exprimee par le Secretaire general sur le faible nombre 
de retours volontaires dans la region, et ce malgre les 
efforts deployes a cet egard. 

Le Bresil reste preoccupe par les allegations de 
traitement inhumain de personnes et trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo. Nous sommes 
encourages par la volonte des parties a cooperer a 
l’enquete sur ces affaires, qui doit etre soumis a un 
controle independant et credible. A cet egard, nous 
restons ouverts quant a la possibility d’explorer des 
options prenant en compte la necessite d’impliquer 
diverses juridictions et 1’importance de demeurer en 
conformite avec la resolution 1244 (1999). 

Le Bresil reaffirme sa conviction que la 
resolution 1244 (1999) offre le cadre approprie pour un 
reglement negocie qui pourrait apaiser les tensions 
dans la region. Nous sommes confiants qu’une solution 
juste et legitime peut se conclure sous les auspices du 
Conseil de securite grace a l’appui de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et des organisations regionales. Le 
travail de la MINUK est vital pour la stabilite de la 
region, et la Mission doit beneficier d’une securite 
totale pour s’acquitter de ses importantes fonctions. 

Le Conseil doit continuer a suivre de pres 
revolution politique au Kosovo et a encourager la 
poursuite du dialogue entre Belgrade et Pristina. Tous 
les acteurs doivent prendre conscience des avantages 
de ce dialogue sur le long terme, independamment des 


discussions en cours sur les questions politiques encore 
en suspens. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud souhaite profiter de cette occasion 
pour souhaiter la bienvenue du Representant special 
par interim du Secretaire general, M. Farid Zarif, au 
Conseil. Qu’il soit assure de notre appui. Nous 
souhaitons egalement rendre hommage a l’ancien 
Representant special du Secretaire general, M. Zannier, 
pour sa contribution a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Nous souhaitons de nouveau la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres Jeremic au Conseil, et 
le remercions de sa declaration. Nous saluons 
egalement M. Hoxhaj et le remercions de sa 
declaration. 

Ma delegation reitere sa conviction que la 
resolution 1244 (1999) reste en vigueur et constitue la 
base d’un reglement de la situation au Kosovo. Le role 
de la MINUK est de promouvoir la securite et la 
stabilite au Kosovo, et elle doit pouvoir mettre 
pleinement en oeuvre son mandat comme l’autorise le 
Conseil. En outre, il est essentiel que la presence 
intemationale au Kosovo conserve sa position de 
neutrality lors de l’execution de ses mandats, 
conformement a la declaration presidentielle 
(S/PRST/2008/44) adoptee en novembre 2008. 

L’Afrique du Sud appuie le processus de dialogue 
entre les deux parties, tel que mandate par l’Assemblee 
generale. Par ailleurs, nous pensons que ce contact 
regulier entre les parties est une mesure de confiance 
importante qui, nous l’esperons, ameliorera la 
confiance et permettra aux parties d’aborder les 
questions litigieuses encore en suspens. A cet egard, 
nous notons dans le rapport du Secretaire general 
(S/2011/514) que des accords ont ete conclus sur des 
mesures politiques visant a ameliorer la vie des 
populations serbe et kosovare dans les domaines de la 
liberte de circulation, de l’etat civil, de la 
reconnaissance des diplomes universitaires et d’autres 
questions pratiques, comme l’ont d’ailleurs reconnu les 
representants des deux parties aujourd’hui. Bien que le 
dialogue ait ete suspendu jusqu’au mois de septembre, 
nous exhortons les parties a interagir de maniere 
constructive dans le but de regler toutes les questions 
en suspens et de proner la reconciliation une fois que le 
dialogue reprendra. 
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Toutefois, les progres obtenus dans le processus 
de dialogue pourraient se voir compromis par des 
evenements nefastes sur le terrain. A cet egard, nous 
sommes preoccupes par les faits survenus le 25 juillet 
au nord du Kosovo, qui ont conduit a une deterioration 
de la situation de la securite deja tendue dans cette 
region. Les actions entreprises de maniere unilateral 
par Pristina mettront en peril les progres accomplis par 
les parties dans le processus de dialogue, et rendront 
finalement la reconciliation plus difficile a realiser. 

La presence intemationale au Kosovo est 
mandatee par le Conseil pour faciliter la paix et la 
reconciliation. Par consequent, toute action de quelque 
partie que ce soit dirigee contre la MINUK, la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) ou la Force de paix au Kosovo, est 
inacceptable. Nous appuyons les appels lances par le 
Secretaire general a Pristina et aux autorites de 
Mitrovica a faire montre d’un respect total a l’egard de 
la presence intemationale, et a foumir des garanties 
que l’inviolabilite des locaux de la MINUK sera 
protegee et respectee. 

Lors des precedents debats du Conseil sur la 
MINUK, en fevrier (S/PV.6483) et en mai (S/PV.6534), 
nous avions declare que le peu de progres obtenus en 
vue d’instaurer la reconciliation entre les communautes, 
a Belgrade et a Pristina pourraient egalement etre 
reduits a neant par l’allegation de trafic d’organes 
humains. Nous rappelons notre position selon laquelle 
une enquete credible, approfondie, impartiale et 
independante sur ces allegations doit etre menee des 
que possible. L’Afrique du Sud estime qu’il ne devrait 
exister aucune impunite pour les violations graves des 
droits de l’homme. 

A cet egard, nous avons pris note du fait 
qu’EULEX a declare qu’elle avait la capacite, le 
savoir-faire et la competence pour gerer ces enquetes, 
et qu’elle en endossait effectivement la responsabilite. 
Nous avons egalement note la creation de l’Equipe 
speciale d’EULEX. L’Afrique du Sud souhaite 
encourager EULEX a foumir des rapports reguliers au 
Conseil sur les progres de ces enquetes. 

Pour terminer, la paix durable, la stability et le 
developpement dans la region beneficieraient 
davantage d’une reconciliation entre Belgrade et 
Pristina. Le dialogue est la seule fagon de trouver une 
solution viable et a long terme a la situation sur le 
terrain, et pour la region de progresser en matiere de 


developpement socioeconomique et d’integration 
regionale. L’Afrique du Sud est prete a ceuvrer avec ces 
partenaires, au sein du Conseil, pour etayer ce 
processus. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je tiens a m’associer aux autres orateurs pour 
remercier le Representant special par interim du 
Secretaire general, M. Zarif Farid, de son expose 
complet sur la situation au Kosovo et sur les activites 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). 

Je tiens aussi a remercier S. E. M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, de sa declaration. Nous avons egalement ecoute 
avec attention la declaration de M. Enver Hoxhaj. 

Le rapport du Secretaire general sur la MINUK 
(S/2011/514) a mis en evidence dans le detail la 
situation qui prevaut sur le terrain au Kosovo. Nous 
sommes heureux de constater que la MINUK continue 
d’appliquer les priorites de son mandat, a savoir 
promouvoir la securite, la stability et le respect des 
droits de l’homme au Kosovo et dans la region, tout en 
continuant a assurer l’administration transitoire du 
Kosovo, tel que mandate par la resolution 1244 (1999). 
Pour poursuivre ces objectifs, elle interagit de maniere 
active avec Pristina et Belgrade, avec les communautes 
du Kosovo ainsi qu’avec les acteurs regionaux et 
intemationaux. 

Nous notons egalement avec satisfaction que 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Force de paix au Kosovo et la Mission Etat 
de droit regie menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) ont continue de s’acquitter de leurs 
roles importants dans le cadre de la resolution 
1244 (1999), et de cooperer avec la MINUK. Nous 
esperons que la reprise des pourparlers entre Belgrade 
et Pristina, prevu pour les prochains mois a Bruxelles, 
assoira la confiance necessaire entre les deux parties. 

L’Inde a toujours pense que la question du 
Kosovo devait se regler pacifiquement, grace aux 
consultations et au dialogue entre les parties 
concemees. Nous partageons l’avis du Secretaire 
general, a savoir que ce processus de dialogue est 
susceptible de rapprocher les parties et de resoudre 
nombre de problemes en souffrance qui ont des 
repercussions sur la vie des populations sur le terrain. 
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Nous exhortons les deux parties a faire preuve de 
souplesse, de comprehension et de creativite afin de 
parvenir a des resultats concrets. L’engagement positif 
des deux parties dans les processus formels et 
informels de dialogue pourrait preparer la voie a de 
nouveaux progres dans leurs relations. A cet egard, 
nous apprecions et appuyons le role continu de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) dans la facilitation de ce dialogue 
et exhortons les parties a cooperer pleinement avec elle. 

Nous appuyons egalement les efforts deployes 
par la MINUK pour faciliter le travail de la 
Commission chargee de la reconstruction et du Groupe 
de travail sur la recherche des personnes portees 
disparues. La poursuite des retours volontaires de 
refugies, dont continue de faire etat le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, est 
un fait encourageant. Le nombre de retours volontaires 
est cependant demeure tres has, et il faut trouver des 
solutions appropriees pour remedier aux tensions qui 
persistent entre les communautes d’accueil et les 
rapatries, et reinsurer avec succes toutes les 
communautes qui reviennent. 

Nous sommes preoccupes par les nouvelles 
menaces qui visent le bureau de la MINUK a Mitrovica 
et par le nombre croissant d’incidents qui affectent le 
personnel et le materiel des missions intemationales, 
dont des tensions croissantes et des incidents 
frontaliers recents dans le nord du Kosovo. Nous 
demandons aux parties de regler les questions sensibles 
par la voie pacifique sur la base de consultations et de 
contacts avec toutes les communautes, et en evitant 
toute action unilateral. 

Nous avons note avec preoccupation l’opinion du 
Secretaire general relative au fait que les autorites du 
Kosovo restent fondamentalement sceptiques quant a la 


facilitation par la MINUK de leur participation a des 
initiatives regionales et intemationales. Nous esperons 
qu’elles ne chercheront pas a affaiblir le role de la 
MINUK, tel que mandate par le Conseil de securite, et 
au contraire, coopereront pleinement avec la Mission et 
avec d’autres institutions de l’ONU et de l’Union 
europeenne. A cet egard, nous regrettons vivement que 
le Conseil n’ait pas adopte une declaration 
presidentielle sur revolution recente de la situation au 
Kosovo. 

Si nous nous felicitons des efforts deployes par 
EULEX pour enqueter sur les allegations de 
traitements inhumains de personnes et de trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo, nous avons note 
l’interet continu de la Serbie pour le role du Conseil de 
securite dans cette enquete. Nous continuons d’appuyer 
la proposition relative a la creation d’un mecanisme 
qui beneficie de l’appui et de la confiance de toutes les 
parties prenantes. 

En conclusion, je tiens a reiterer la position 
constante de l’lnde en faveur d’un reglement pacifique 
de toutes les questions relatives au Kosovo, par le biais 
de la consultation et du dialogue entre les parties 
concemees, sans recours a des actes unilateraux 
destabilisateurs. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra 
repondre aux aspirations de toutes les populations 
concemees et etablir une paix et une stabilite durables 
dans la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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